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NICARAGUA 

La révolution 
en difficulté 

DIX ANS APRES le triomphe de la révolution, le Front 
sandiniste de libération nationale (FSLN) s'est lancé dans 
une course de vitesse pour gagner les élections de février 
1990. Le pouvoir a été pris par les masses, par 
une insurrection armée, le 19 juillet 1979. Mais un échec 
des sandinistes aux élections (ou le développement 
d'une situation chaotique, suite à un sabotage économique 
massif de la part du secteur capitaliste) pourrait créer une 
situation propice à la contre-révolution, et permettre aux 
Etats-Unis de recourir à une agression armée sur une grande 
échelle. 

Arnold BERTHU 

LA SITUATION économi
que est à proprement 
parler désastreuse. La 
production industrielle a 
baissé de 30% en 1988. 
La production agricole a 
très fortement chuté. Le 
Produit intérieur brut 
(PIB) a baissé de 10%. 
Le chômage est passé 

de 25%, en 1987, à près de 30% au
jourd'hui. Le pouvoir d'achat des travail
leurs a baissé de 85%, au cours de 
l'année 1988 (1 ). 

Le Nicaragua passe par une situation 
de véritable récession économique et le 
niveau de vie des masses, principale
ment des secteurs qui constituent la 
base du processus révolutionnaire, en 
est terriblement affecté. En dehors des 
difficultés pour se procurer les aliments 
de base et les produits de première né
cessité, il faut ajouter que les conditions 
de vie en général se sont dégradées en 
raison des restrictions apportées aux 
dépenses sociales, tant au niveau de 
l'Education, qu'au niveau de la Santé. 

Cette dégradation s'exprime concrè
tement par une remontée du taux d'anal
phabétisme et de mortalité infantile qui, 
sans atteindre le niveau de l'époque de 
Somoza, n'en sont pas moins inquiétan
tes. La délinquance a également aug
menté. 

Cependant, pour avoir une vision 
d'ensemble du vécu de la population ni
caraguayenne, il faut prendre en compte 
d'autres facteurs. Un élément clef qui 
constitue un baume sur la plaie économi
que, est que la guerre est pratiquement 
finie. La Contra n'est plus en mesure de 
perpétrer des assassinats à une grande 
échelle et de créer une situation d'insé-
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curité dans les régions du territoire où 
elle opérait précédemment (et qui n'ont 
jamais affecté directement la côte Paci
fique, c'est-à-dire, la partie la plus peu
plée du Nicaragua). Les mas-ses sont 
conscientes du fait que la mise hors 
d'état de nuire de la Contra est le fruit de 
la politique sandiniste à laquelle les sec
teurs populaires de la révolution ont ap
porté leur contribution humaine et maté
rielle. Un autre élément à prendre en 
considération est le climat de liberté 
d'expression, de critique et d'organisa
tion, qui continue à prévaloir. 

La situation dans laquelle se débat la 
population nicaraguayenne est essen
tiellement le fruit de l'agression et du blo
cus économique ; du caractère particu
lièrement arriéré du développement du 
Nicaragua d'avant 1979 ; de la dépen
dance totale de l'économie nicaragua
yenne par rapport au marché impéria
liste mondial ; du poids de la dette (6, 7 
milliards de dollars, en 1988 : si le Nica
ragua avait alors payé l'entièreté des in
térêts de celle-ci, cela aurait représenté 
103% de la valeur des exportations). Il 
s'agit de facteurs sur lesquels les révo
lutionnaires ne peuvent pas peser direc
tement. 

Une économie 
au bord du gouffre 

Le caractère très aigu de la crise 
économique ne date certes pas de 
1988 : mais les mesures politiques et 
économiques concrètes prises par les 
sandinistes pour répondre aux effets 
négatifs de ces facteurs ont engendré 
une forte récession. Ces facteurs ont 
entraîné le Nicaragua au bord du gouffre 
en 1986-87, avec notamment un taux 
d'inflation qui échappait à tout contrôle 
et dépassait les 1 000%, alors que 50% 

du budget de l'Etat devait être alloué à la 
Défense. 

Les sandinistes ont réagi à cette si
tuation de manière efficace sur le plan 
militaire, en portant un coup décisif à la 
Contra en mars 1988. Mais sur le plan 
économique et social, on ne peut en dire 
autant, les mesures économiques prises 
au cours de la même année ayant lourde
ment affecté les masses, sans améliorer 
véritablement la situation économique. 

Une des premières mesures, adop
tée au mois de février, visait à diminuer 
de façon radicale la masse monétaire en 
circulation. Pour réaliser cela, chaque 
Nicaraguayen a dû changer son argent 
contre une nouvelle monnaie (1 000 an
cien cordobas valant dorénavant 1 nou
veau cordoba). Au-delà d'une certaine 
somme, l'argent ne pouvait être immé
diatement changé et restait sur un comp
te bancaire bloqué, de manière à permet
tre une enquête sur l'origine des revenus 
en question. 

Cette mesure, très bien accueillie par 
la population, a frappé une partie des mi
lieux vivant de la spéculation, et notam
ment la Contra qui n'a pas pu (ou osé) 
changer ses fonds. On estime que cela a 
permis de réduire la masse monétaire de 
20%. Ce changement du cours de la 
monnaie correspondait à une très forte 
dévaluation du cordoba et à une unifica
tion des taux de change. Jusque là, 
deux taux de change étaient en vi
gueur : un à l'exportation et un à l'impor
tation. 

Fondo·monétarisme 

Ce dernier permettait aux entreprises 
privées et étatiques d'importer des mar
chandises à un coût inférieur au prix réel 
du marché ce qui augmentait le déficit 
commercial. Cela avait notamment gon
flé d'une façon démesurée les achats de 
fertilisants et de tracteurs qui, vu la "re
lative modicité" de leur prix d'achat, 
n'étaient pas utilisés et entretenus avec 
les soins nécessaires. 

D'autres mesures ont été prises con
jointement afin de diminuer la masse mo
nétaire par la réduction des dépenses de 
l'Etat, y compris avec des licenciements 
purs et simples (ce qu'on appelle, au Ni
caragua, la "compactacion" qu'on pour
rait traduire pudiquement par le terme de 
"dégraissage"). Enfin, on augmenta les 
prix du combustible, de l'eau, de l'élec
tricité. 

En bref, ces différentes mesures 
ressemblaient forts aux politiques 
tondo-monétaristes appliquées dans 
d'autres pays latine-américains. Mais, 

1) Le PIB nicaraguayen a progressé entre ·1979 et 
1983, puis a commencé à baisser à partir de 1984. lorsque 
l'agression américaine a fait un bond qual~atif. Voici 
l'évolution annuelle du PIB : 1980: +4,6%; 1981 : +5,4%; 
1982: +0,8%; 1983: +4.4%; 1984:-1,4%; 1985:-2,6%; 
1986:-0,5%; 1987:?; 1988:-10%. 

Mais la crise ne touche pas que le Nicaragua. loin de 
là. Selon la commission économique des Nations Unies 
pour l'Amérique latine et les Caraïbes (rapport de 1989), 
l'indice de production par tête d'hab~ant a baissé, au cours 
des années 80, de 28% en Guyane, 26% en Bolivie. 20% au 
Guatémala, 16% à Haïti, 17% au Nicaragua, 14% au Salva
dor et au Honduras. 
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comme le soulignent eux-mêmes les 
économistes sandinistes critiques à 
l'égard de ces mesures, la politique ap
pliquée en février différait d'une politique 
tondo-monétariste sur un point fonda
mental : les salaires, en particulier le sa
laire moyen, étaient revalorisés d'envi
ron 500%, de manière à permettre de 
couvrir les dépenses nécessaires pour 
se procurer 45 produits de base (le "pa
nier de la ménagère"). 

Plusieurs éléments ont rendu ces 
mesures inefficaces : la dévaluation 
augmentait très fortement le prix d'achat 
des produits d'importation nécessaires à 
la production (ce qui amenait les entre
prises à augmenter d'autant leurs prix 
de vente sur le marché intérieur : fertili
sants, machines, métaux, etc.). 

Les entreprises, y compris étati
ques, ont même anticipé largement sur 
les augmentations des coûts prévues 
(coût plus élevé du transport et des pro
duits importés entrant dans la fabrica
tion). On était dans un contexte de libé
ration quasi complète des prix et, vu la 
pénurie des produits de base qui se 
maintenait, les ménages ont dû acheter 
ceux-ci au prix fort. Tout cela a relancé 
l'inflation qui a atteint 944%, entre février 
et fin mai 1989. 

En juin 1988, de nouvelles mesures 
de type plus nettement fonde-moné-
tariste ont été prises : nouvelle dévalua
tion du cordoba avec gel des salaires, 
ceux-ci étant, de manière simpliste, ren
dus responsables de la spirale inflation
niste (2). 

Critiques contre 
les mesures économiques 

Le blocage des salaires n'a pas arrê
té l'inflation qui a atteint un total de 
25 000%, à la fin 1988, mais a créé une 
situation dramatique dans les ménages 
populaires : la consommation a baissé 
en terme absolu, la pénurie des biens de 
base a presque disparu d'une façon arti
ficielle, car les commerçants n'arrivaient 
plus à écouler toute leur marchandise, 
devenue beaucoup trop chère. Témoin 
de la baisse vertigineuse des salaires : 
ceux-ci ne représentaient plus, fin 1988, 
que 5% des coûts de production dans 
l'industrie et 9% des dépenses cou
rantes de l'Etat ! Ces chiffres sont révé
lés aujourd'hui par les économistes san
dinistes (voir le Bulletin socio-écono
mique, de mars 1989). 

Le caractère monétariste des mesu
res de 1988-89 a donné lieu à des criti
ques très sévères de la part de militants 
qui soutiennent le pouvoir sandiniste. 
L'une des critiques publiques la plus ex
plicite est celle exprimée par A. J. Ace
veda Volg, membre de l'Association des 
économistes du Nicaragua. Dans un ar
ticle paru en mars 1989, dans le Bulletin 
socio-économique (pro-sandiniste), il 
écrivait à ce propos : "Les partisans 
d'une politique économique orthodoxe 
(fondamentalement monétariste) à l'inté
rieur du gouvernement révolutionnaire, 
( ... ) considéraient qu'une des causes 
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fondamentales de l'inflation tenait au fait 
que, malgré la détérioration accélérée et 
dramatique de leur pouvoir d'achat, les 
salaires monétaires (nominaux) étaient 
encore excessivement élevés, en rela
tion avec l'offre des biens de consom
mation disponibles, et représentaient, 
dès lors, un excès de demande qui de
vait être contenu. Néanmoins, tout en 
recommandant de "contenir" les salai
res, ils proposaient de laisser libres les 
prix, qui constituent la source des reve
nus des agents économiques non sala
riés. [ces gains supplémentaires per
mettent alors à ces secteurs d'accroître 
leur] demande sur les mêmes biens de 
consommation, disponibles en quantité 
limitée. Mais cela, on ne le dit pas, parce 
qu'on ne considère pas cette demande
là comme favorisant l'inflation. Si l'on 
suivait les recommandations de ces 
économistes, cela entraÎnerait de fait 
une redistribution radicale du revenu, en 
faveur des secteurs qui perçoivent le 
leur par le biais des prix (et nous verrons 
qu'il ne s'agit pas nécessairement des 
producteurs) au détriment des salariés." 

La "concertation" 

Continuant sa charge contre les éco
nomistes qu'il appelle "orthodoxes", 
Acevedo Volg ajoute: "Pour eux, seule 
est source d'inflation la lutte des travail
leurs pour freiner la détérioration de leur 
salaire réel, ou la lutte désespérée des 
petits et moyens producteurs "non com
pétitifs" pour survivre, qui font pression 
pour avoir accès au crédit et pour obte
nir de meilleurs prix. Mais, même s'ils ne 
le démontrent pas, ils ne considèrent ja
mais comme inflationniste le fait que les 
entrepreneurs qui opèrent dans diffé
rents secteurs de l'économie - finan
ces, transports, commerce, grandes en
treprises industrielles, etc. - ont l'en
tière liberté de s'octroyer( .. .) des mar
ges bénéficiaires supérieures à la 
moyenne.· 

La violence des arguments d'Ace
veda donne une idée de la gravité du ty
pe d'arguments qui a pu être avancé par 
une série d'économistes qui ont influen
cé le gouvernement à partir de juin 1988. 

On peut dire qu'entre février 1988, et 
ce début de l'été 1989, cinq paquets de 
mesures économiques ont été mis en 
œuvre par le pouvoir. Les dernières en 
date (janvier 1989), liées aux effets de la 
terrible récession, ont réussi, semble+ 
il, à limiter le rythme de l'inflation. Mais 
les remèdes utilisés pour la combattre 

2) La dévaluation de juin a été acco~gnée des me
sures suivantes : les taux de remboursement des emprunts 
contractés par les différents types d'entreprises sont inde
xés mensuellement en fonction de l'inflation. La mesure 
vise à limiter le créd~ pour évfter que le système financier 
ne continue d'être· une source d'émission Inflationniste de 
pouvoir d'achat. Le problème est que cette mesure a limité 
de façon drastique les possibilités d'emprunt des petfts et 
moyens paysans individuels, des artisans, des coopéra
tives agricoles ou artisanales. Un nombre important de coo
pératives ont eu les pires difficu~és pour acheter des pièces 
de rechange, des fertilisants ou des matières premières en 
quantfté suffisante. L'effet récessff a été Immédiat. 

Deuxième grande mesure d'accompagnement : les 
prix ont été libérés, sauf ceux de 4 produ~s (riz, sucre, huile, 
savon) qui ne sont augmentés périodiquement qu'avec 
l'accord du gouvernement. Seuls les médicaments et le 

ont engendré une récession qui perdure, 
ainsi qu'une baisse radicale du niveau de 
vie. 

Les mesures prises à partir de janvier 
1989 amplifient la politique de réduction 
d'emploi des fonctionnaires et des tra
vailleurs des sociétés étatisées (35 000 
emplois en moins), sans revaloriser le 
salaire réel, pourtant revendiquée par 
les organisations syndicales, y compris 
sandinistes. 

Ce nouveau paquet de mesures a été 
combiné à une série d'ouvertures des 
sandinistes à l'égard des capitalistes ni
caraguayens et du secteur privé en gé
néral. Cette démarche se base probable
ment sur un raisonnement politique de 
fond, lié à la nouvelle conjoncture. Les 
sandinistes veulent éviter qu'un front 
d'opposition intérieur, comprenant l'en
semble du secteur privé capitaliste, ne 
prenne le relais de la Contra et appuie de 
manière active les partis d'opposition. 
Pour obtenir la neutralisation d'une par
tie du secteur capitaliste et la réouver
ture de l'aide des pays impérialistes 
d'Europe, ils ont fait de nouvelles con
cessions économiques. 

En février 1989, Daniel Ortega et 
Jaime Wheelock, au nom des 9 comman
dants, ont annoncé la fin des expropria
tions de terres (qui profitaient aux petits 
paysans) et ont affirmé leur disposition à 
rétrocéder les terres confisquées à des 
propriétaires privés efficients. 

La famille Pelas 

Par exemple, un compromis est inter
venu avec la famille Pelas, dont la raffi
nerie San Antonio avait été expropriée 
en juin 1988, à laquelle on a garanti le 
droit au revenu tiré d'une partie des ex
portations de cette entreprise. De plus, 
les autorités nicaraguayennes ont ga
ranti qu'elles n'exproprieraient pas lacé
lèbre entreprise de production de rhum, 
"Fior de Cana", qui appartient à la même 
famille. 

Cette décision a valeur de symbole 
car l'année passée, la nationalisation 
des possessions de la famille Pelas était 
conçue comme un avertissement à tous 
les capitalistes nicaraguayens qui orga
nisaient la fuite des capitaux. Lors de 
son discours du 9e anniversaire de la ré
volution, Daniel Ortega avait souligné 
l'importance de cette mesure, insistant 
en même temps sur le fait que les sandi
nistes construisaient le socialisme de
puis le 19 juillet 1979. 

Par la nouvelle démarche de canees-

transport collectif urbain restent partiellement subvention
nés (le prix du transport interurbain a été multiplié par 9). 

Troisième mesure d'accompagnement : les salaires 
n'ont été que partiellement indexés. Dans le secteur indus
triel, les entreprises sont autorisées à accorder des aug
mentations par le blais des primes à la productivité. Mals il 
est clair que dans l'ensemble les salaires réels des travail
leurs ont baissé de manière impressionnante. En ce qui 
concerne les salariés d'Etat, la situation est plus grave, 
l'augmentation salariale a été limitée à 30% (alors que les 
prix étalent multipliés par 5 ou 6). Néanmoins, pour leur per
mettre l'accès aux trois produits alimentaires de base, les 
fonctionnaires reçoivent mensuellement, depuis juillet 
1988, 5 kg de riz, 5 kg de haricots et 2,5 kg de sucre. Cela 
équivaut, de fait, au doublement de leur salaire pour 43% 
d'entre eux (c'est-à-dire les bas salaires). Pour les autres, 
ce paiement en nature est de toU1e façon appréciable. 
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sion/concertation, il est possible que les 
sandinistes réussissent à empêcher la 
jonction entre tout le secteur capitaliste 
et l'opposition politique, mais il est très 
improbable qu'ils obtiennent que les ca
pitalistes modifient leur attitude écono
mique et réinvestissent leurs bénéfices 
dans l'économie du pays (voir l'article 
d'Ortega page 11). 

Il faut bien mesurer l'aspect tactique 
de la démarche des sandinistes. Face à 
un patronat qui maintient une attitude de 
sabotage économique, les sandinistes 
peuvent prendre de fortes mesures de 
rétorsion et reprendre la voie des expro
priations. C'est ainsi, qu'à la mi-juin, les 
autorités ont confisqué 3 plantations de 
café appartenant à des dirigeants de la 
chambre patronale (COSEP) de la région 
de Matagalpa accusés de sabotage et 
de collusion avec l'ambassade améri
caine. 

Mécontentement des masses 

Les difficultés économiques ont ce
pendant donné lieu à des manifestations 
de mécontentement de la part de sec
teurs populaires. Depuis février 1988, 
plusieurs grèves se sont succédées : 
dans la construction et les secteurs de 
réparation automobile (au printemps 
1988), dans quelques entreprises indus
trielles (en automne 1988), et plus ré
cemment, parmi les enseignants. Les 
revendications ont essentiellement 
porté sur la revalorisation des salaires et 
la défense de l'emploi. Des mouvements 
de protestation ont également touché la 
campagne. C'est ainsi qu'en mars, 50 
travailleurs d'une ferme d'Etat, située 
près de Matagalpa, protestèrent contre 
la décision du ministère du Développe
ment et de la réforme agraire, de rétrocé
der leur entreprise à un propriétaire pri
vé. Ce fut aussi le cas d'un groupe de 
coopérateurs, membres de l'Union natio
nale des agriculteurs et éleveurs 
(UNAG), dont la ferme venait d'être ren
due à un capitaliste. 

Ces différents mouvements sont 
d'ampleur limitée, mais constituent la 
pointe apparente d'un iceberg. Ils ne 
font pas l'objet de mesures de répres
sion, mais sont dénoncés vigoureuse
ment comme faisant le jeu de 
l'impérialisme et de l'opposition de 
droite. Certaines grè-ves ont été con
duites par des syndicats liés aux 2 par
tis communistes qui, par ailleurs, ont 
constitué depuis un an, un front avec les 
partis de droite (3). Cette attitude 
contre-révolutionnaire brouille les cartes 
et alimente les accusations portées 
contre les grévistes. Malgré le rôle né
faste joué par les deux PC et par cer
tains syndicats de droite, il ne faut ce
pendant pas accepter l'amalgame qui 
est faite par certaines autorités sandi
nistes entre des actions ouvrières et 
paysannes (souvent justifiées), et la 
droite. D'ailleurs, le mécontentement 
s'est également exprimé à plusieurs re
pris~s au sein d'organisations pro
sandinistes. Mais le fait qu'aucune des 
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manifestations de rue organ1see par 
l'oppos~ion de droite (avec l'appui des 
PC) n'ait connu un succès de masse (la 
plus grande a réuni 8 000 personnes), in
dique bien que si les travailleurs protes
tent contre certaines des mesures pri
ses par le gouvernement, ils ne sont pas 
prêts pour autant à apporter leur appui à 
la contre-révolution "pacifique". 

Dans une situation aussi complexe, 
le trait dominant, au niveau du sentiment 
d'un secteur majoritaire des masses, est 
la confiance dont il fait preuve à l'égard 
de la direction révolutionnaire, le FSLN. 
Une confiance qui n'est certes pas 

aveugle ou a-critique, qui peut être alté
rée par un mécontentement à l'égard de 
telle ou telle mesure (tant économique 
que politique, comme la libération des 
ex-gardes somozistes), mais une con
fiance qui repose sur l'énorme capital de 
créd~ qu'a gagné le FSLN, une confiance 
qui est entretenue par sa capacité de 
convaincre les masses d'accepter des 
sacrifices pour défendre la révolution 
(voir l'article de T. Borge, page 8). 

L'échec militaire de la Contra a 
amené l'administration Bush, en accord 
avec les démocrates, à compter sur le 
développement du front d'opposition in
térieur, tout en maintenant la Contra 
comme moyen de pression. Le message 
est clair : l'étranglement économique et 
la menace militaire continueront tant qu'il 
n'y aura pas de changement substantiel 
au Nicaragua (c'est-à-dire un renverse
ment des sandinistes et la restauration 
d'un Etat capitaliste). Les Nicara
guayens ont un besoin vital d'aide éco
nomique internationale, puisqu'ils ne 
peuvent pas reconstruire le pays en "au
tarcie". 

L'Union soviétique distille son aide 
au compte-goutte. Certes pour les san
dinistes, toute aide venant des Soviéti
ques et des autres pays de l'Est est 
utile, mais son niveau est totalement in
suffisant. L'URSS a peu d'intérêts stra
tégiques dans la région et, cyniquement, 
utilise le Nicaragua comme moyen de né
gociation/pression sur les Etats-Unis 
pour la solution d'autres conflits "régio
naux". Elle ne permettra sûrement pas le 
renversement des sandinistes mais, au
delà, ces derniers devront se débrouiller 

quasiment seuls. Le commandant Victor 
Tirado veut y voir un signe positif (voir 
page 1 0), mais son explication optimiste 
cache malle danger que laisse planer la 
fin de l'aide militaire soviétique et la fai
blesse de l'aide économique. 

Un deuxième facteur international 
joue un rôle négatif par rapport au Nica
ragua. Même si les Etats capitalistes eu
ropéens freinent en partie l'agression 
américaine (surtout la France, l'Espa
gne, l'Allemagne, les Pays-Bas, et la 
Suède ; mais sûrement pas la Grande
Bretagne de Thatcher !), ils n'en exer
cent pas moins un chantage mons
trueux sur le Nicaragua (4). Ce chantage 
consiste à conditionner la possibilité de 
réouverture des lignes de crédit ou 
d'aide, à des concessions importantes 
des sandinistes au secteur capitaliste, 
concessions entraînant une extension 
du système d'exploitation capitaliste et 
donc, des reculs sociaux. Les sociaux
démo-crates (à l'exclusion peut-être des 
sociaux-démocrates suédois) et les dé
mocrates-chrétiens européens, qui ont 
chacun des intérêts importants à dé
fendre en Amérique latine, mènent ce 
chantage sous le couvert d'une cam
pagne pernicieuse en faveur d'une pré
tendue démocratisation. 

Les élections de 1990 

Mais, en fait, la démocrat isat ion 
qu'ils préconisent, c'est la liberté des 
capitalistes nicaraguayens et des multi
nationales d'exploiter les masses nica
raguayennes sur une plus grande 
échelle (extension du chômage, privati
sation , limitation des dépenses so
ciales, etc.). Ils cherchent à faire perdre 
au Nicaragua son pouvoir d'attraction 
sur les peuples latine-américains. 

L'impérialisme américain et européen 
intervient dans le processus électoral, 
de février 1990, avec des moyens finan
ciers bien supérieurs à ceux des sandi
nistes. Les Etats-Unis et la démocratie 
chrétienne (OC) internationale (avec au 
premier rang la OC allemande) auraient 
déjà fourni 3 millions de dollars à l'oppo
sition nicaraguayenne pour sa campa
gne électorale ! Il est donc vital, une fois 
de plus, que la solidarité internationale 
soit aux côtés des sandinistes et des 
masses nicaraguayennes lors de ces 
élections. • 

30 juin 1989 

3) La photo d'Aitamirano. Secrétaire général du Parti 
communiste du Nicaragua (PCdN, stalinien pro-Moscou) , 
donnant l'accolade à Bermudez, chef de la Contra et ancien 
colonel somozlste, a été publiée dans toute la presse, tant 
sandiniste que d'oppos~ion. Il est piquant de rappeler que 
suite à la visite d'Ernest Mandel au Nicaragua, fin 1984, le 
journal du PCdN, Avanze, avait titré en substance en pre
mière page : •La preuve que le FSLN est un parti pail bour· 
geais : il reçoit Ernest Mandel dirigeant de la IVe Internatio
nale réformiste contre-révolutionnaire·. 

4) Sutte à la visite de Daniel Ortega dans 11 capitales 
européennes, les quelques gouvernements qui se sont 
enfin décidés, sous les auspices de la Suède, à donner 
quelque chose, se sont mis d'accord sur une aumOne de 50 
millions de dollars 1 Un peu avant, le Congrès américain ac
cordait 66 millions d'alde à la Contra. 50 millions de dollars 
de l'Europe pour 3,5 millions de Nicaraguayens contre 66 
millions des Etats-Unis pour 10 000 contras 1 
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POUR DESIGNER LA NATURE du régime sandiniste, nous 
parlons d'Etat ouvrier ou de dictature du prolétariat 
appuyée sur les paysans (1). Cette caractérisation n'implique 
pas que les ouvriers constituent la base sociale principale 
(en termes numériques) du régime sandiniste, cela 
n'implique pas non plus que ce soient les ouvriers qui 
exercent effectivement le pouvoir. 
La situation est en fait beaucoup plus complexe. 

Arnold BERTHU 

LE PROLETARIAT est 
minoritaire dans la for
mation sociale nicara
guayenne pré et post
révolutionnaire. En 1978 
et 1979, il y avait 40 000 
ouvriers d'industrie, pro
duisant essentiellement 
dans des petites et 
moyennes entreprises, 

et environ 60 000 salariés agricoles per
manents de souche assez récente. Au
jourd'hui, le nombre de salariés agricoles 
a augmenté et ils ont acquis un degré 
d'organisation plus élevé. En revanche, 
le nombre d'ouvriers d'industrie a baissé 
(surtout depuis 1987), si bien qu'on peut 
parler, à ce propos, d'une classe indus
trielle déclassée, pour reprendre l'ex
pression que Lénine utilisa pour désig
ner l'état de la classe ouvrière soviéti
que, en 1920-1921. 

La classe ouvrière nicaraguayenne a 
non seulement diminué en termes numé
riques, mais elle connaît une situation de 
rotation dans les entreprises et de va-et
vient très rapide, entre secteur formel et 

secteur informel. Ce qui ne peut avoir 
que de effets négatifs sur la conscience 
de classe. Les travailleurs des services 
publics, quant à eux, ont augmenté et 
leur dégré de cohésion et de conscience 
a progressé. 

Pour en venir à la phase actuelle par 
laquelle -passe le Nicaragua révolution
naire, il faut partir des conditions de la 
prise du pouvoir et de la difficile transi
tion, prolongée et longue, d'un capita
lisme arriéré et dépendant dans un petit 
pays périphérique, au socialisme. 

En juin-juillet 1979, s'est produite 
une authentique révolution sociale : les 
masses nicaraguayennes, sous la di
rection des sandinistes, ont détruit l'ap
pareil d'Etat bourgeois et se sont dotées 
d'un instrument décisif pol:lr opérer des 
transformations sociales révolutionnai
res. Cet instrument c'est la dictature du 
prolétariat appuyée sur l'alliance des ou
vriers et des paysans. L'instauration de 
ce nouvel Etat, basé au plein sens du 
terme sur le peuple en armes, a permis la 
conquête de la souveraineté nationale, 
la réalisation progressive des tâches de 
la révolution démocratique (réforme 
agraire, conquête du droit d'organisation 
et d'expression pour les masses, pre-

L'économie mixte au Nicaragua 

Etat ou propriétés 
collectives 

Agriculture (1) 
Industrie (3) 
Commerce intérieur 
Services publiques 
et crédits 

Chiffres de 1986 

25% 
40% 
38% 

100% 

Secteur 
capitaliste 

17%(2) 
30% 
12% 
0% 

Petits et 
moyens 

producteurs 

58% 
30% 
50% 
0% 

1) calcul réalisé par Baumeister, Re vista Nueva Sociedad, numéro 96, Caracas 1988. 
2) grandes propriétés de plus de 70 hectares. 
3) participation au PIB (source INIES, Bulletin socio-économique, Managua, 1988. 
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mière Assemblée nationale élue au suf
frage universel, etc.), ainsi que des in
cursions dans le domaine de la propriété 
privée (nationalisation du système de 
crédit ; expropriation du clan Somoza, 
soit environ 20% de l'économie ; établis
sement du monopole d'Etat sur le com
merce extérieur, etc.) (1 ). 

Le FSLN, qui a bien en main cet in
strument, a pu démontrer que la dicta
ture du prolétariat est synonyme d'une 
extension formidable de la liberté d'ex
pression et d'organisation pour les mas
ses. Le nouvel Etat révolutionnaire s'est 
construit sur J'exclusion de la bourgeoi
sie du pouvoir effectif et simultanément 
a fait des concessions à la bourgeoisie 
anti-somoziste sur le plan économique : 
le maintien d'un secteur capitaliste signi
ficatif dans l'agro-exportation, l'indus
trie et le commerce (voir encadré). Ces 
concessions étaient indubitablement né
cessaires (voir la résolution du 12e Con
grès mondial de la IVe Internationale sur 
le Nicaragua, en 1985). Elles ont été réa
lisées à partir d'une position de force, 
que confère le fait de diriger un nouvel 
appareil d'Etat et de s'appuyer sur le 
peuple en armes. Au cours des pre
mières années, les conquêtes des 
masses ont été progressivement conso
lidées et restent pour l'es-sentiel in
tactes. Par ailleurs, les sandinistes ont 
maintenu fermement le pluripartisme, et 
le pluralisme au niveau des syndicats et 
des médias. 

Dix ans après 

Le Nicaragua révolutionnaire, 1 0 ans 
après la prise du pouvoir, constitue 
l'expérience la plus avancée du XXe 
siècle, du point de vue de la démocratie. 
Cela ne fait pas de doute, si nous faisons 
la comparaison entre le Nicaragua et 
l'URSS après 1 0 ans de révolution. 

En URSS, en 1927-28, la vie politique 
était réduite à sa plus simple expres
sion : parti unique dirigé par une clique 
bureaucratique ; absence d'organisa
tion de masse indépendante de l'Etat ; 
disparition de toute vie dans les so
viets ; début de répression massive à 
l'intérieur du parti unique (et aussi : ex
clusion de dirigeants comme Trotsky). 
Sur le plan économique, si la fin de 
l'agression impérialiste et de la guerre ci
vile avait permis une certaine récupéra
tion économique, celle-ci s'était produite 
au prix d'un développement des inégali
tés sociales. La couche de paysans en
richis (les koulaks) et de négociants pri
vés s'apprêtait à prendre le pouvoir à la 
gorge par la grève des semailles. On 
pourrait aussi mentionner l'état de la 
Chine de la fin des années 50 (sans par-

1) La dldature du prolétariat appuyée sur l'alliance ou· 
vrière et paysanne (et les masses urbaines semi· 
prolétarisées) est nécessaire pour conquérir une véritable 
souveraineté nationale, pour réaliser les tâches de la révo
lution et pour entamer de profondes transformations SO· 

claies et économiques. Mais, dans un contexte de relatif 
isolement de la révolution auquel s'ajoute le caradère arrié· 
ré et dépendant du développement cap~aliste du pays, elle 
est insuffisante pour mener à bien les transformations 
jusqu'à leur terme, le socialisme (voir également l'article de 
O. Nu nez. page 9). 
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1er de l'Europe de l'Est de la même épo
que, à l'exception de la Yougoslavie). 

Au Nicaragua, en1989, ce minuscule 
pays confronté à l'agression de la princi
pale puissance impérialiste, la situation 
est fondamentalement différente et en 
faveur des masses {en dépit de toutes 
les difficultés de la vie quotidienne et de 
certaines erreurs de politique économi
que). Si on compare sa situation avec 
celle de Cuba, 1 0 ans après la révolu
tion, le dégré de socialisation de l'éco
nomie y était beaucoup plus avancé 
qu'au Nicaragua, mais le système politi
que était figé (parti unique, lien syndicat/ 
Etat}, malgré un degré très élevé 
d'activité des masses et d'adhésion au 
régime révolutionnaire. 

Enfin, les concessions que font les 
sandinistes au secteur capitaliste {com
bien de temps dureront-elles ? Les con
fiscations de juin 1989, montrent qu'il ne 
faut pas exclure une nouvelle extension 
de la socialisation), si elles renvoient ap
paremment à la perestroïka, ont peu de 
choses en commun avec les réformes du 
bloc dit "socialiste" (en particulier la 
Chine, la Pologne, la Hongrie et l'URSS), 
car elles partent d'une situation totale
ment différente : le maintien au Nicara
gua, depuis 1979, d'un secteur capita
liste et le caractère terriblement arriéré 
du développement économique nicara
guayen (2). • 

30Juln 1989 

2) Les sectaires et les gauchistes ne peuvent pas com
prendre cela. C'est fe cas par exerrpfe du pet~ parti moré
niste nicaraguayen (le Parti révolutionnaire des travailleurs 
(PR1), membre de la Ligue Internationale des travailleurs, 
Ll1) qui explique depuis 10 ans que le FSLN petit bourgeois 
est en train de reconstruire un Etat bourgeois détruit par les 
masses en 1979 1 "Depuis 1979, le FSLN a inposé au Nica
ragua un régime bonapartiste de gauche, c'est-8-dire un ré
gime bourgeois fort qui s'appuyait néanmoins sur le mowe
ment de masse pour faire face Il rimpérialisme", dans 
Correo fnternacional, périodique de la LIT, de janvier 1989. 
Heureusement, malgré son sectarisme gauchiste, le PAT 
(tout comme le Mouvement d'Action Populaire (MAP), ex
maois!e) n'a ja mais posé d'acte le liant au bloc des partis 
de droite, et des deux PC (la dit "bloc des 14" partis 
d'opposition). 
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10 ans de transition difficile 

19 Juillet 1979 : Renversement de 
la dictature somoziste et destruction de 
l'Etat bourgeois suite à une insurrection 
populaire prolongée, combinée à une of
fensive militaire du FSLN. Naissance de 
l'Etat ouvrier. Constitution d'un gouver
nement de coalition entre le FSLN et les 
bourgeois anti-somoziste (minoritaires). 
Le FSLN détient tous les leviers du nou
vel Etat. Celui-ci exproprie les proprié
taires du clan somoza (environ 20% de 
l'économie), nationalise le système de 
crédit, instaure le monopole d'Etat sur le 
commerce extérieur, légalise et favorise 
le développement des organisations de 
masse. 

Printemps 1980 : Crise entre bour
geois anti-somozistes et FSLN : rema
niement gouvernemental au profit de ce 
dernier. 

De 1980 à 1984 : Augmentation 
des dépenses sociales, progrès énor
mes en terme d'alphabétisation {le taux 
d'analphabétisme passe de 62% à 13%), 
ac-cès aux soins de santé, éradication 
de maladies comme la polio. Réforme 
agraire limitée :transformation des pro
priétés de Somoza en entreprises d'Etat 
(APP), puis développement de coopéra
tives, mais peu de distribution de terres 
aux paysans sans terre ou squatters. 
Subvention des produits de première né
cessité. Diminution radicale du temps de 
travail. Investissement dans des projets 
industriels, surtout liés à l'agro-exporta
tion. 

Novembre 1984 : Elections. Vic
toire du FSLN. Les masses ont confirmé 
de manière éclatante leur adhésion à la 
révolution et leur confiance dans la di
rection révolutionnaire. 

1984-1985 Escalade de 
l'agression américaine : minage de 
ports, développement de la Contra, blo
cus économique total. Riposte du FSLN : 
Extension de l'armement des masses, 

développement de l'autodéfense civile, 
renforcement de l'armée {EPS). 

1985-1986 : Radicalisation de la ré
forme agraire au profit des paysans 
sans terre et des squatters. 50% du 
budget de l'Etat doit servir à la défense. 

1986-1987 : Baisse d'activité des 
Comités de défense sandiniste. Déve
loppement d'une crise économique ai
guë. 

Août 1987 : Accord d'Esqui
pulas Il. 

Février 1988 : Mesures économi
ques hétérodoxes. Désarticulation de la 
Contra suite à une offensive de l'EPS au 
Nord ; puis ouverture de négociations 
avec la Contra, à partir d'une position de 
force des sandinistes. 

Juin 1988 : Mesures de type fonda 
monétaristes. 25 000% d'inflation, ré
cession. 

Octobre1988: Cyclone Joan. 
Janvier 1989 : Nouveau paquet 

économique pour freiner l'inflation. 
Février 1989 : Suite d'Esquipu

las Il, accord de Costa del Sol entre les 
5 présidents centroaméricains. Les san
dinistes annoncent des élections antici
pées pour février 1990, en échange du 
désarmement de la Contra au Honduras. 
Annonce de la fin des expropriatations 
de terres. Concertation économique. 

Avril 1989 : Accord démocrates/ 
Républicains américains pour continuer 
l'aide à la Contra et empêcher ainsi 
l'application des accords de Costa del 
Sol. Sabotage par une partie du secteur 
capitaliste de la nouvelle campagne 
agricole. Tournée d'Ortéga en Europe 
pour obtenir la réouverture de l'aide éco
nomique. 

Juin 1989 : Retour à des confisca
tions de terres en réponse au sabotage 
capitaliste. Une vingtaine de partis 
s'inscrivent pour participer aux élec
tions. • 

Récents articles d' lnprecor sur le Nicaragua 

- Luis Serra, Entre base et pouvoir, numéro 286 du 17 avril1989 ; 
- La Brèche, Vers le dixième anniversaire, numéro 286 du 17 avril 1989 ; 
- Daniel Ortega, Le sens des mesures, numéro 273 du 3 octobre 1988 ; 
- Envia, Traitement de choc, numéro 273 du 3 octobre 1988 ; 
-Orlando Nu nez (interview), Démocratie et socialisme, numéro 268 du 20 juin 1988 ; 
- Arianne Merri, La paix maintenant ? , numéro 268 du 20 juin 1988 ; 
- Michel Thevenaz, Tragiquement seul, numéro 261 du 14 mars 1988 ; 
-Tomas Borge (interview), Le peuple ne reprendra pas le chemin du passé, 

numéro 250 du 5 octobre 1987; 
- E.K. Fitzgerald, Structure sociale et force de travail, numéro 247 du 13 juillet 1987; 
-Carlos Vilas, La guerre, l'économie et la révolution, numéro 247 du 13 juillet 1987 ; 
- Luis Carrion (interview), Les chrétiens dans la révolution sandiniste, 
numéro 246 du 6 juillet 1987 ; 

- Pensamiento Propio, Les femmes dans le secteur informel de Managua, 
numéro 238 du 16 mars 1987 ; 

-William Robinson, Du Contragate à la déroute de la Contra, 
numéro 235 du 2 février 1987. 
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NOUS PUBLIONS ci-dessous des extraits d'un entretien avec 
Tomas Borge, ministre de l'Intérieur et membre 
de la Direction nationale sandiniste, publié dans Barricada, 
quotidien du Front sandiniste pour la libération nationale 
(FSLN). Borge s'explique sur les récentes mesures d'austérité 
et de restriction des programmes sociaux, adoptées 
par le gouvernement sandiniste. 

Tomas BORGE 

DANS LEUR ESSENCE, 
les nouvelles politiques 
économiques et socia
les, ne sont pas contra
dictoires avec les reven
dications stratégiques. 
Certes, on n'exclue pas 
d'ajourner certaines re
vendications pour pré
server la continuité du 

processus ; mais il ne s'agit en aucun 
cas de renoncer aux postulats essen
tiels de la Révolution. 

Le programme historique du Front est 
le programme de la Révolution. C'est un 
programme politique qui définit les gran
des tâches historiques pour la transition 
de ce pays- qui a été dépendant et ar
riéré en termes économiques - vers 
l'indépendance, avec des possibilités de 
développement. Nous avons comme ob
jectif le développement économique et 
culturel des masses populaires. Nous ne 
pouvons pour autant renoncer à aucun 
point du programme politique, parce que 
cela signifierait renoncer à nos prin
cipes. 

Programmes sociaux ajournés 

Avec les nouvelles mesures, les pro
grammes sociaux, les projets de déve
loppement économiques, par exemple, 
sont ajournés. La réforme agraire n'est 
pas modifiée dans son essence, bien 
que que l'on puisse effectuer quelques 
réajustements. 

Les mesures concernant les pro
grammes sociaux ont été prises en fonc
tion de la stabilisation économique, ce 
qui est une condition pour reprendre de 
nouveau l'avance que nous avons pré
vue. Nous devons considérer qu'en réa
lité, les causes de cet ajournement ne 
sont pas les mesures d'ajustement, 
mais la détérioration économique provo
quée par les effets cumulés de 8 années 
d'agression. L'impossibilité d'accroître 
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les dépenses dans les domaines de la 
santé et de l'éducation est objective. A 
la différence de ce qui arrive dans 
d'autres types de régimes sociaux, où 
l'absence de programmes sociaux est 
liée à la nature de ces systèmes, dans 
notre cas, cela se passe contre notre 
volonté. ( ... ) 

Reculs tactiques 

Les travailleurs mettent sur la table 
plus de sacrifices au vu de leurs objec
tifs historiques : c'est le secteur qui a le 
plus supporté les difficultés économi
ques sur le trajet de la Révolution, et je 
crois que cela n'est pas un phénomène 
historique nouveau. Parce qu'ils sont le 
secteur le plus lié à la production, celui 
qui cannait le mieux de mémoire les capi
talistes, celui qui cannait le mieux les 
potentialités et les limites réelles de nos 
ennemis, ce sont eux qui devraient être 
le mieux préparés pour la concertation et 
pour comprendre que son apport est in
dispensable. Eux se soumettent au 
gouvernement qui les représente afin 
d'imposer des normes de comportement 
aux entrepreneurs. 

Les travailleurs doivent agir avec 
une réelle indépendance, examiner leurs 
propres intérêts, savoir distinguer entre 
les intérêts immédiats et les intérêts his
toriques, et savoir qu'au vu des intérêts 
à moyen terme, il faut quelquefois sacri
fier certaines choses, jusqu'à des re
culs tactiques en vue d'avancées stra
tégiques. De fait, c'est l'attitude que l'on 
doit avoir avant la concertation et les 
travailleurs ne peuvent pas faire excep
tion.( ... ) 

Quant à l'utilisation des mécanis
mes de marché, depuis longtemps, la 
théorie du socialisme scientifique a dé
passé l'idée d'associer les relations 
marchandes au seul capitalisme, com
me si elles étaient totalement contraires 
au socialisme. Nous pourrions remonter 
à la NEP de Lenine et à d'autres mo
ments historiques, pour démontrer que 
les relations monétaires marchandes 

sont des relations objectives. Il s'agit de 
les employer d'une façon consciente et 
d'éviter qu'elles opèrent d'une manière 
aveugle. Les mécanismes de marché 
sont employés par le capitalisme comme 
reproduction de son propre système et 
des groupes dominants, tandis que le 
socialisme les emploie à ses propres 
fins. 

Notre société, qui n'est pas capita
liste, qui aspire à être une société socia
liste, doit prendre en compte ces lois gé
nérales de l'économie. Le tout est de sa
voir comment on utilise ces instruments. 
Les catégories économiques sont em
ployées en fonction d'intérêts de classe 
déterminés. 

Le danger de voir se produire une dis
torsion de valeurs existe, mais la Direc
tion nationale a su détecter à temps ce 
risque. Je crois que s'il y a un moment où 
nous devons être plus exigeants avec 
nos forces, c'est maintenant. C'est-à
dire exiger un attachement aux princi
pes, à l'austérité, à l'honnêteté. S'il y a 
un moment où nous devons nous affron
ter à la bureaucratie, à l'égoïsme, et à 
d'autres déformations humaines, c'est 
bien celui-là. Et seule la Révolution, et 
dans le cas présent le Front sandiniste, 
peut y parvenir. La question est d'ac
tualité parce que la Direction nationale a 
la ferme intention d'exercer une stricte 
vigilance sur la conduite personnelle et 
la pureté idéologique de notre organisa
tion.( ... ) 

Nécessité du pluralisme 

Depuis le début, nous avons exprimé 
notre intention de développer l'économie 
mixte et le pluralisme politique. La guerre 
qui est sur le point de se terminer a rendu 
très difficile leur mise en œuvre, mais n'a 
pas remis en cause leur validité. Mainte
nant, la déroute militaire de la contre-ré
volution permet d'insister de nouveau 
sur ces concepts programmatiques, 
dans des conditions encore difficiles 
mais nouvelles. La concertation écono
mique est une nécessité objective de 
l'après-guerre. Mais il est aussi néces
saire de renforcer le pluralisme pour les 
mêmes raisons, car il ne serait pas con
séquent d'aspirer à ce que ne se réalise 
qu'un seul des deux points. ( ... ) 

Nous considérons que l'élément fon
damental de la démocratie est le peuple, 
mais surtout les travailleurs. La pratique 
nous a montré cette inter-relation étroite 
qui existe entre la démocratie et le peu
ple travailleur. Cela explique l'existence 
d'organisations de masses qui sont l'ex
pression de la démocratie à un haut ni
veau. C'est curieux que ces formes de 
démocratie, comme les comités de dé
fense sandiniste (CDS), les organisa
tions de travailleurs, de jeunes, etc., 
soient mises en cause comme des orga
nisations para-étatiques. Mais si quel
qu'un s'interroge un moment sur cela, il 
conclura que ces organisations sont le 
produit d'authentiques pratiques démo
cratiques qui sont apparues dans la lutte 
contre la dictature et dans la lutte contre 

lnprecOI' numéro 291 du 3 juillet 1989 



un système arriéré, dépendant. C'est 
très important pour la Direction natio
nale, parce que les efforts de démocrati
sation sont destinés à recomposer la so
ciété civile et ses organisations. Durant 
toutes ces années, en plus des élec
tions de 1984, le peuple a exercé la dé-

ORLANDO NUNEZ, cadre 
sandiniste, conseiller 
de la direction du FSLN sur 
les questions de la réforme 
agraire. 
Les éditions La Brèche ont 
récemment publié une étude 
intéressante de Nunez, en 
collaboration avec Roger 
Burbach: "Quand l'Amérique 
s'embrasera". 

Orlando NUNEZ 

A PARTIR des réformes 
économiques dans le 
monde socialiste et de la 
politique de concertation 
au Nicaragua, on a com
mencé à parler de l'alter
native entre la restaura
tion du système capita
liste antérieur et les pos
sibilités de transforma

tion du modèle socialiste appliqué au 
cours du XXe siècle. Nous pensons que 
cette alternative fait partie de la lutte et 
face aux risques de restauration, nous 
inclinons, nous, à parier sur les possibili
tés d'un socialisme démocratique qui re
prenne le meilleur du socialisme d'Etat, 
et la nécessité d'un socialisme fondé sur 
la société civile. 

C'est dans l'Etat que la dernière éta
pe du capitalisme et la première étape du 
socialisme se sont données rendez
vous. Le capitalisme vieillit comme capi
talisme d'Etat, alors que le socialisme 
naît comme socialisme d'Etat. C'est du 
moins ainsi que cela s'est passé au 
cours de ce siècle, peut-être à cause du 
fait que les révolutions d'orientation so
cialiste se sont produites dans des pays 
sous-développés. Selon la théorie mar
xiste, les révolutions naissent avec la 
tâche d'ajuster le plus grand développe-
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mocratie, la défense de la patrie et de sa 
souveraineté. La démocratisation devra 
ouvrir de nouveaux espaces à l'initiative 
de la Révolution et des organisations po
pulaires. • 

Barricada 
7 et 8 mars 1989 

ment des forces productives avec le dé
veloppement retardataire des rapports 
sociaux de production, c'est à cette si
tuation qu'on s'attend dans les pays dé
veloppés. Mais, les révolutions d'orien
tation socialiste ont eu lieu dans des so
ciétés où les deux éléments étaient re
tardataires. 

Le socialisme est né 
comme socialisme d'Etat 

Les révolutions d'orientation socia
liste dans nos pays ont signifié une in
tervention majeure de l'Etat pour réaliser 
les changements politiques, sociaux et 
économiques dont l'urgence apparaît au 
cours du processus de transformation. 
Avec le temps, nous nous sommes ren
dus compte que les changements histo
riques ont été plus rapides que les con
ditions économiques, et qu'un disfonc
tionnement s'est produit entre l'un et 
l'autre, c'est-à-dire qu'il s'est produit l'in
verse de ce qui existe dans les pays dé
veloppés. 

Ainsi, les révolutions au pouvoir ont 
dû faire violence à leur propre société, là 
même où elles se déroulaient, et elles 
l'ont fait sous deux aspects : 

a) Intervention de l'Etat sur l'écono
mie (étatisation, planification et bureau-

cratisation). Elles l'ont fait précisément 
pour transformer les rapports sociaux de 
production d'en haut, étant donné les li
mites des conditions matérielles dans 
lesquelles ces révolutions sont nées. 

b) Intervention du parti sur les clas
ses (parti unique, vertical, autoritarisme 
et exclusives), afin de porter remède à 
l'injustice sociale antérieure (exploita
tion et domination d'une classe sur l'au
tre) . Souvent, le parti a dû jouer le rôle 
d'exécuteur des tâches des classes po
pulaires avec de grandes limitations 
socio-cultu relies. 

Les points signalés antérieurement 
nous mènent à constater l'existence de 
deux règles ou lois des révolutions d'o
rientation socialiste dans les pays sous
développés : 

a) Si la transformation des rapports 
sociaux (changements politiques) va 
plus vite que le développement des for
ces productives (conditions matériel
les), le décalage ainsi produit finit par an
nuler les changements et par retarder le 
développement. 

b) Si le degré d'intervention de l'Etat 
sur l'économie, et du Parti sur les clas
ses, est supérieur à la capacité de ges
tion étatique et à la participation popu
laire, le décalage produit finira par limiter 
le contrôle social et populaire sur l'Etat 
et par retarder la démocratisation de la 
société. 

Le sandinisme 
dans la transition 

Tout cela a été nécessaire, et nous 
croyons que là où il y a révolution d'orien
tation socialiste (dans un contexte de 
sous-développement) nous assisterons 
à des processus similaires ; cependant, 
il est également bon de connaître les li
mites et les contradictions de la première 
étape de ces révolutions, et c'est encore 
bien mieux si nous savons surmonter 
ces contradictions, sans abandonner le 
chemin de la révolution et du socialisme, 
comme nous sommes en train de la vivre 
au travers des processus de rectifica
tion, de perestroïka-glasnost, de ré
formes, etc. 

Une fois que les révolutions d'orien
tation socialiste ont franchi leur première 
étape, en réussissant à exclure la bour
geoisie du pouvoir et en obtenant l'hé
gémonie économique et politique pour 
l'Etat populaire, alors, elles sont dans 
les conditions propices et doivent se 
préparer à rendre possible l'autonomi
sation de la société civile face à l'Etat et 
l'autogestion généralisée des classes 
populaires dans tous les domaines de la 
vie sociale, économique et culturelle. En 
d'autres termes, passer du socialisme 
d'Etat à un socialisme communautaire, 
ce qui n'élimine pas le rôle de l'Etat, mais 
le régule de telle façon que les proces
sus d'ajustement ne nous mènent pas à 
la restauration de l'économie libérale et 
de la démocratie bourgeoise. 

De nouveau, les limites créées par 
les conditions objectives ne pourront 
être dépassées qu'en recourant aux 
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possibilités et potentialités des condi
tions subjectives agissant sur la société 
(praxis). Si la théorie et la pratique socia
listes naissent comme socialisme 
d'Etat, il faudra faire ur1e incursion dans 
une théorie et une stratégie qui permet
tent de développer la capacité de ges
tion de la société civile et des classes 
populaires. 

Le sandinisme comme conception et 
comme pratique d'économie mixte, de 
pluralisme politique et de non-aligne
ment, rend possible le passage d'un mo
dèle de socialisme à l'autre : 

a) Des transformations radicales, 
dans l'Etat et l'économie, ont créé les 
conditions objectives qui rendent pos
sible l'hégémonie révolutionnaire. 

b) La nature du FSLN comme parti 
d'avant-garde et comme front de l'unité 
révolutionnaire et de l'unité nationale. 

c) Le processus d'autonomie pour 
les communautés de la côte Atlantique. 

d) La participation massive du peu
ple à la Défense. 

e) Le processus de libération des 
femmes à la campagne et à la ville. 

f) Le caractère large et majoritaire, du 
point de vue de la production, de nos 
classes populaires (paysans, ouvriers, 
artisans, commerçants, autres métiers). 

g) L'immense expérience de partici
pation populaire de tous les secteurs so
ciaux, politiques, économiques et cultu
rels de la société nicaraguayenne : coo
pératives paysannes, syndicats ou
vriers, comités de défense sandinistes , 
brigadistes des services de Santé, col
lectifs d'éducation populaire, associa
tions, conseils régionaux de toute es
pèce, coopératives d'autodéfense, as
sociations de producteurs, boutiques 
paysannes, maisons de femmes, cen
tres culturels populaires, groupes de ba
se de toutes les confessions religieu
ses, coopératives d'artisans, projets 
communaux, mouvements communau
taires, etc. 

Transformations radicales 

La garantie du passage impl ique le 
renforcement de la conscience de clas
se du peuple nicaraguayen, face à la 
bourgeoisie et face à l'impérialisme ; la 
consolidation les transformations anté
rieures ; la garantie que la décentralisa
tion de l'Etat coïncide avec la récupéra
tion, par la société civile (le peuple orga
nisé), de toutes ces fonctions étatiques 
susceptibles d'être réappropriées par 
les blocs communautaires, l'organisa
tion et la promotion de toutes les formes 
possibles d'association èt de coopéra
tion entre tous les secteurs sociaux, 
économiques et culturels ; le lancement 
d'une campagne permanente d'éduca
tion, de propagande et de diffusion des 
nouvelles valeurs de solidarité et de coo
pération, face aux anciennes valeurs de 
compétition et d'agressivité dans les 
rapports sociaux ; la promotion du san
dinisme comme alternative socialiste 
face à la crise du capitalisme, au socia
lisme d'Etat, à la société et à l'axioma-
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tique cristiana-occidentale, dans tous 
les domaines de l'existence. 

Cela peut être une des façons d'éli
miner du chemin toutes les positions qui, 
se basant sur la perestroïka et sur les 
processus d'ajustement et de stabilisa
tion en cours, ont levé la bannière du 
scepticisme, du défaitisme, de la démo
ralisation, de la dissidence passive, du 
réformisme petit-bourgeois, ou de l'es
prit de la restauration et de la contre
réforme. 

Nous devons lutter et montrer pour
quoi il en est ainsi, que c'est le capita-

LE COMMANDANT 
Victor Tirado, membre 
de la direction nationale 
du FSLN s'est exprimé 
sur la perestroïka 
et de ses incidences 
sur le Tiers-monde, dans 
un entretien avec l' Agencia 
Nueva Nicaragua (ANN). 
Nous en reproduisons 
quelques extraits. 

Victor nRADO 

LA PERESTROIKA est 
une révolution en URSS, 
elle ébranle et trans
forme les relations inter
nationales. ( ... ) Le gou
vernement soviétique a 
écarté la guerre, la cour
se aux armements, le 
renforcement de sa ca
pacité militaire comme 

garant de sa sécurité. Ce pays veut au
jourd'hui fonder sa sécurité sur la puis
sance économique, sur le développe
ment, et non seulement sa sécurité ex
térieure mais également intérieure. 

La bataille entre le système socia
liste et le camp capitaliste est perdue 
temporairement par le socialisme. En 
d'autres termes, le socialisme n'a pas pu 
battre le capitalisme développé sur le 
terrain économique. Les dirigeants so
viétiques se sont rendus compte que 
d'avoir tant investi sur le plan militaire a 
retardé le développement économique, 
de même que la centralisation exces
sive et la collectivisation forcée de l'agri
culture. Ils veulent maintenant consa-

lisme qui est en crise, et que le socia
lisme d'Etat (autoritaire, développemen
taliste et bureaucratique) ne suffit pas 
pour affronter cette crise, et qu'il faut 
donc le compléter en nous engageant 
dans un socialisme démocratique, dé
centralisé dans toute la mesure du pos
sible, et où la société civile et le peuple 
retrouveront et actualiseront leur auto
nomie. • 

Barricada 
31 mars et 1er avril 1989 

crer au renforcement de l'économie du 
pays les ressources canalisées aupara
vant vers l'appareil militaire. ( ... ) 

Si la tension diminue dans le monde 
et dans les régions, l'aide militaire que 
l'URSS apportait à certains pays du 
Tiers-monde se transformera en coopé
ration économique, et il est évident que 
ce changement sera positif. ( ... ) Dans ce 
contexte de détente, que l'URSS a favo
risé en entreprenant unilatéralement son 
désarmement, les conflits régionaux 
sont en voie de règlement. 

Priorité à l'économie 

Nous devons consacrer tous nos ef
forts à la reconstruction et la relance 
économiques. Trouver des solutions aux 
problèmes de la dette, de l'inflation, du 
prix des matières premières, de la sta
gnation économique, voilà ce qui est à 
l'ordre du jour. Si nous n'apportons pas 
de réponses à ces problèmes, nous ne 
sortirons pas du sous-développement, 
nous resterons des producteurs de ma
tières premières. Il a été démontré que 
même les pays producteurs de pétrole, 
comme le Venezuela et le Mexique, 
n'arrivent pas à dépasser leurs difficul
tés sociales et économiques, la solution 
est dans l'exportation de produits indus
trialisés.( .. . ) 

En Amérique latine s'est ouverte une 
ère de réformes, de luttes parlementai
res, électorales, syndicales. La lutte ar
mée n'est pas à l'ordre du jour. Les for
mes, les méthodes de lutte changent. 
Les transformations révolutionnaires se 
sont déroulées jusque-là dans un con
texte très tendu, belliciste, dans des ré
gions militarisées. Ces situations absor
bent des ressources humaines, finan 
cières, techniques et matérielles qui ag
gravent les problèmes économiques. 
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Nous entrons dans une période où les 
changements révolutionnaires peuvent 
surgir dans un climat de paix, de luttes 
civiques. Il faut donc adapter les straté
gies et les tactiques à ces nouvelles réa
lités, sans perdre de vue le but essen
tiel, la perspective du socialisme, d'un 
socialisme pluraliste, sans collectivisa
tion forcées, décentralisé. Nous ne pré
tendons pas l'atteindre avant que la so
ciété et son développement connaissent 
un niveau élevé. Il a été prouvé que l'on 
ne peut impunément sauter les étapes 
historiques, que l'on ne peut instaurer le 
socialisme par décret. Nous ne devons 
jamais perdre de vue la nécessité 
d'avancer de façon a ce que le peuple 
dans sa majorité soit favorisé. ( ... ) 

Il est clair que, à première vue, 
l'URSS est disposée à maintenir son aide 
"selon ses possibilités" aux pays sous
développés. Elle n'a pas les moyens 
d'accorder à des pays comme le nôtre 
toute l'aide dont il a besoin. Sa coopéra
tion, dans la plupart des cas, est limitée. 
Il faut prendre en compte un autre élé
ment : l'URSS n'a jamais ou presque ja
mais récupéré l'aide accordée aux pays 
du Tiers-monde et de plus, cette aide a 
rarement été suivie de succès économi
ques dans les nations concernées. Se
lon la nouvelle conception des dirigeants 
soviétiques, l'aide doit être assortie de 
progrès économiques dans les pays qui 
la reçoivent. En accord avec les idées 
d'efficacité et de modernisation, les so
viétiques considèrent que si eux-mêmes 
se proposent d'augmenter leur produc
tion et leur productivité, les pays qui bé
néficient de leur coopération doivent en 
faire autant. En d'autres termes, l'aide 
doit être rentable. 

Ce qui va être réduit, et dans certains 
cas supprimé, c'est l'aide militaire. C'est 
un accord avec les Etats-Unis, les pres
sions de Washington et les propres inté
rêts de l'URSS au désarmement, y com
pris de ses alliés, qui déterminent cette 
nouvelle réalité. 

Elaborer 
de nouvelles stratégies 

Dans cette nouvelle optique, le mou
vement révolutionnaire et les partis mar
xistes-léninistes doivent faire un bilan 
de leur histoire, de leurs expériences, de 
leurs erreurs, de leurs réussites, durant 
ces 70 dernières années. 

Mais il revient aux communistes so
viétiques, en premier lieu, d'entrepren
dre ce travail, parce que ce sont eux qui 
ont çlirigé ou inspiré l'action des partis 
communistes et de beaucoup de mouve-
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ments anti-impérialistes. Il faut tout sou
mettre à la critique : les idées enraci
nées, les traditions sacrées, le marxis
me, le léninisme et, comme cela a été 
fait, le stalinisme qui, petit à petit, est 
extirpé. Le marxisme est critique, rien ne 
l'arrête, c'est pour cela qu'il est révolu
tionnaire. 

De plus, les soviétiques doivent une 
explication au mouvement révolution
naire, non seulement parce qu'ils sont 
en grande partie responsables des er
reurs de ce mouvement, mais également 
parce qu'il faut tirer les enseignements 
de tout cela, apprendre pour ne pas ré
péter les erreurs. ( ... ) 

L'Etat fort 

Souvent, à l'extérieur, on qualifie le 
Nicaragua d'Etat fort, et même excessi
vement fort] Cela nous a été imposé, 
nous ne l'avons pas voulu ainsi. Quand 
un pays sous-développé fait une révolu
tion, il doit se doter d'un Etat plus fort 
que la base socio-économique sur la
quelle il s'appuie, ceci pour défendre les 
intérêts stratégiques des travailleurs. 

Dans notre cas, il s'agit d'assurer 
l'avenir du projet sandiniste tel qu'il s'est 
dessiné en 1963, et tel que Sandino l'a 
pensé. Cela peut exiger la construction 
d'un Etat quasi au-dessus de la société 

NOUS PUBLIONS ci-dessous 
des extraits d'un discours 
prononcé par Daniel Ortega, 
Président de la république 
du Nicaragua et membre du 
Comité exécutif du Front 
sandiniste de libération 
nationale (FSLN), lors de 
l'inauguration de la foire 
économique Hatofer 1989. 

Daniel ORTEGA 

civile, un Etat fort comme il nous a été 
imposé ici ou à Cuba, en Angola et dans 
d'autres pays révolutionnaires du Tiers
monde. Il est nécessaire de structurer 
u_ne force militaire pour contrer l'agres
SIOn. Ce type d'Etat peut persister pen
dant des années, il est intrinsèquement 
lié aux pressions, aux agressions exté
rieures que subit la révolution. 

Pour que le pouvoir de l'Etat diminue 
il faut un climat de paix. Il faut être bie~ 
conscient des étapes à franchir pour 
pouvoir rendre à la société civile son 
rôle, pour qu'elle puisse se développer 
en harmonie avec la structure économi
que et sociale. ( ... ) 

Il y a déjà des analyses théoriques à 
ce sujet. Un Etat capitaliste s'organise 
en fonction de la défense des intérêts de 
la bourgeoisie, ceci sans avoir besoin de 
se mêler de la gestion des entreprises. 
On peut dire, par exemple, que le rempla
cement de Reagan par Bush ne va rien 
changer là-bas, l'organisation de l'Etat 
va rester globalement la même. ( ... ). 

Celui qui assume la présidence conti
nue à défendre les mêmes intérêts de 
classe. Il dispose d'un instrument, l'ar
mée, pour défendre ses intérêts à 
l'étranger et non à l'intérieur. L'Etat peut 
exister sans contrôler un seul secteur 
économique, il se maintient pour veiller 
sur la sécurité nationale et sur ses inté
rêts à l'étranger. ( ... ) Au contraire, l'Etat 
socialiste, l'Etat d'un type nouveau qui 
œuvre pour la libération nationale, ne 
peut partager cette conception s'il veut 
réaliser son projet. L'expérience prouve 
qu'il doit alors exercer un contrôle sur 
tout. ( ... ) • 

Managua, 
2 Avrll1989 

IL NE FAUT PAS oublier 
la réalité de l'insertion du 
Nicaragua dans le conti
nent latine-américain. 
Une situation très diffi
cile, causée par la politi
que économique erronée 
qui a été menée jusqu'à 
maintenant, est en train 
de secouer tous les 
pays du continent. Nous 

nous référons, évidemment, aux choix 
politiques des pays industrialisés et dé
veloppés du Nord, mais aussi aux res-
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ponsabilités de ceux qui ont géré l'éco
nomie de ce continent pendant de très 
longues années, à savoir les capita
listes latine-américains. Au Mexique, au 
Brésil, au Venezuela, en Argentine, 
dans toute l'Amérique latine, ils ont réali
sé un développement important au prix 
d'un endettement extérieur qu'ils ont ac
cepté et favorisé. ( ... ) Les responsables 
de la situation actuelle ne sont pas les 
travailleurs, les ouvriers et les paysans, 
mais les entrepreneurs et les capita
listes. Et quel a été le résultat de cette 
politique ? A-t-il été positif ? Non, le ré
sultat n'a pas été positif, et je ne suis 
pas le seul à l'affirmer. 

Au Venezuela, le gouvernement a 
été assumé dans les derniers mois par le 
Président Carlos Andres Parez, qui jouit 
d'un très large appui national et interna
tional, incluant à la fois les pays 
latine-américains qui partagent 
le modèle économique vénézué
lien, et les pays révolutionnaires 
comme Cuba et le Nicaragua. En 
l'espace de quelques jours, lors
qu'il a essayé d'appliquer un en
semble de mesures économi
ques qui sont un million de fois 
moins rigoureuses que celles 
réalisées dans notre pays, il 
s'est confronté à une explosion 
sociale. 

La responsabilité 
des capitalistes 

J'ai appelé par téléphone 
Carlos Andres pour lui trans
mettre ma solidarité, celle du 
peuple nicaraguayen et celle du 
Front sandiniste, mais aussi 
pour condamner les politiques in
terne et extérieure qui produi
sent de telles situations. Carlos 
Andres m'a répondu qu'il s'agis
sait effectivement d'une explosion so
ciale, provoquée par la situation écono
mique et non pas par une force révolu
tionnaire organisée. C'était, comme lui
même l'a dit, la réaction des pauvres 
contre les riches, des opprimés contre 
les oppresseurs. Car nous ne pouvons 
nier la réalité, qui nous prouve que les 
capitalistes qui contrôlent le pouvoir 
économique en Amérique latine n'ont 
pas été capables d'apporter une ré
ponse aux problèmes économiques des 
pays latine-américains. Cela a provoqué 
un malaise qui, finalement, s'est exprimé 
dans une explosion violente et tragique 
avec de centaines de morts, comme au 
Venezuela. ( ... ) 

Par conséquent, le problème du Ni
caragua ne peut pas être résolu par les 
capitalistes. Si on donnait à nouveau la 
direction économique du pays aux capi
talistes, alors nous serions obligés, en
core une fois, de faire une révolution. 
Mais nous avons déjà fait cette expé
rience. ( .. . ) 

Nous sommes acculés à un proces
sus de concertation économique que, 
tant bien que mal, nous avons poursuivi 
jusqu'à maintenant. Il y a' un secteur pri-
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vé dans notre pays qui s'est maintenu et 
a continué son activité malgré les ten
sions économiques et sociales et en dé
pit de l'agression militaire. Il faut recon
naître la tenacité et la fermeté des pro
ducteurs qui, pendant toutes ces an
nées et au milieu de telles difficultés, 
n'ont pas réduit les capitaux mais ont 
continué à produire. ( ... ) Leur attitude à 
été celle d'assurer la production au delà 
dès conflits idéologiques, puisque cer
tains entrepreneurs sont pour et d'au
tres contre la révolution. Certains sont 
affiliés à des partis d'opposition, ce qui 
relève de leur droit, mais en tant que pro
ducteurs ils ont poursuivi leurs activités 
économiques dans les moments les plus 
difficiles, sous les balles de la contra Ils 
sont restés, malgré le risque de voir 
leurs propriétés affectées par la réforme 

agraire, mais il faut admettre aussi que 
-comme on l'a vu lors de la récente réu
nion des Présidents des pays centre
américains - la Loi de réforme agraire 
adoptée au Nicaragua est une des plus 
conservatrices de toute l'Amérique la
tine. En effet, dans d'autres pays latina
américains, y compris en Amérique cen
trale, des limitations à la propriété ont 
été fixées. 

La révolution a créé 
plus de producteurs 

Sur la base de cette réalité, nous 
nous sommes adressés aux produc
teurs, en toute responsabilité, leur di
_sant : il faut continuer à produire, tout 
en sachant qu'il n'est pas facile de pro
duire dans ce pays, comme dans n'im
porte quel autre pays latine-américain. 
Le producteur nicaraguayen qui veut se 
transférer dans un autre pays latina
américain se trouvera confronté à une 
situation tout aussi difficile. J'ai dit aux 
Présidents Cerezo, Arias et Azcona que 
chez nous, il existait une différence. Il 
est certain que notre réforme agraire a 

affecté en partie le secteur privé, mais 
elle n'a pas frappé tous les propriétaires 
et, de plus, son but n'était pas de trans
former l'Etat en propriétaire de la terre, 
mais plutôt de donner la terre aux pay
sans. Par conséquent, il y a aujourd'hui 
au Nicaragua beaucoup plus de produc
teurs privés qu'avant la révolution, et 
cela, grâce à la révolution elle-même qui 
a donné la terre aux paysans, soit sous 
forme de coopératives, soit sous forme 
de propriétés individuelles. ( ... ) 

Une politique bancaire 
différente 

J'ai dit également aux Présidents 
centre-américains que si, d'un côté nous 
ne fixons pas de limitations à la propriété 
privée de la terre au Nicaragua, de l'autre 

côté, nous ne permettons pas à 
une banque de s'emparer de la 
terre lorsqu'un producteur ne 
peut pas payer. Aux Etats-Unis 
et dans les autres pays latine
américains, ainsi que dans tous 
les autres pays capitalistes, un 
paysan qui ne peut pas payer 
est obligé d'engager sa proprié
té, au risque d'être exproprié en 
cas de non-payement prolongé 
de sa dette. C'est la logique du 
système capitaliste le plus tradi
tionnel. Nous avons une politi
que différente au Nicaragua. 
Nous disons aux producteurs 
endettés vis-à-vis des ban
ques : ami producteur ou cama
rade producteur, si tu ne payes 
pas tes dettes, la banque ne 
pourra plus te faire de crédits. 
( ... ) 

Nous avons discuté avec 
plusieurs spécialistes interna
tionaux qui sont venus dans 
notre pays. Tous nous ont dit-

et cela avant le soulèvement de Caracas 
-que, dans une telle situation économi
que, n'importe quel autre gouvernement 
latina-américain serait tombé. Aucun 
autre gouvernement latine-américain ne 
pourrait adopter les mesures économi
ques que nous sommes en train d'ap
pliquer. Il est évident que les mesures 
pour sortir de la crise économique de
mandent des sacrifices aux travailleurs, 
et c'est encore plus difficile à supporter 
si, en même temps, on assiste à l'aug
mentation des prix des produits d'im
portation, un prix qui n'est pas fixé par 
nous, mais par le marché international. 
( .. . ) 

La décision prise par le Gouverne
ment est donc de renforcer le régime ac
tuel d'économie mixte, pour montrer aux 
peuples d'Amérique latine, des Cara"1bes 
et du Tiers-monde, qu'il est possible de 
réaliser une transformation révolution
naire avec la participation de toutes les 
forces économiques et sociales, à tra
vers une alliance capable de garantir une 
augmentation de la production et de faire 
face à la crise. ( ... ) • 

Barricada 
1er mars1989 
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EL SALVADOR 

Le face à face 

TROIS MOIS APRES la victoire de son candidat Alfredo 
Cristiani, à l'~lection présidentielle du 19 mar~ dernier (voir 
l'!preco~ numero 284 du 20 mars 1989), l'Alliance de 
ren_ovat•on nationale (ARE NA, extrême droite) tient 
m~•~tenant en main les différents leviers du pouvoir : armée, 
presidence, gouvernement, Assemblée nationale Cour 
suprê!"e de justice. Cependant, cela ne lui perme't pas de 
contr~ler totalement la sit~at!on dans le pays, d'autant plus 
que 1 ARENA est confrontee a de fortes tensions internes. 

Arnold BERTHU 

L'ARENA EST DIVISEE 
entre un courant "dur" 
critique à l'égard de 1~ 
Guerre de basse intensi
té organisée par les stra
tèges américains et ap
pliquée, jusqu'à mainte
nant, par le Parti démo
crate chrétien (PDC, au 

.__ ___ ._.J pouvoir de 1984 à mai 
1989) ; et un courant qui 

est prêt à freiner les velleités de durcis
seme~! de la guerre, !?our garder l'appui 
mass1f des Etats-Ums, et subsidiaire
ment, réduire son isolement par rapport à 
la Communauté économique européenne 
(~EE). C'est ce dernier courant qui do
mine actuellement. 

La lutte interne de I'ARENA s'est ex
primée lors de la désignation du nouveau 
ministre de la Défense. Les "durs" propo
sant le Chef d'Etat major Ponce, alors 
que l'aile majoritaire avançait la candida
ture du commandant de la Force aé
rienne (soutenu par l'administration 
Bush). Une solution de compromis est fi
nalement intervenue et un ministre de 
transition a été désigné, en la personne 
du général Larios. Mais il faut croire que 
les tensions ont été très fortes, puisque 
~endant quelques jours, la Force aé
r!enne a refusé d'appuyer des opéra
tions contre-insurrectionnelles des for
ces terrestres. Néanmoins, une division 
ouverte de I'ARENA n'est pas conce
vable, car les deux ailes savent parfaite
ment que cela pourrait remettre en cause 
l'aide massive des Etats-Unis. 

L_ors d~ ~o~ investiture, le 1er juin 
dern1er, Cnst1an1 a tenu un discours rela
t!vement modéré, proposant l'organisa
tiOn d'un nouveau dialogue avec le Front 
Farabundo Marti de libération nationale 
(FMLN), sans mettre comme condition 
préalable son désarmement. 

~ais les "ours" ont voulu saboter cet
te possibilité en faisant assassiner Ro-
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driguez, ministre de la Présidence et 
conseiller de Cristiani, et ont attribué cet 
acte au FMLN. Ils ont également décidé 
de créer des "Com~és de défense civile 
et patriotique" qui joueraient le rôle des 
fameux "escadrons de la mort", que ce 
secteur de l'AR ENA dirige depuis 1980. 

Nouvelle initiative du FMLN 

. Malgré leur crainte de voir la répres
Sion prendre la forme de massacres 
massifs, comme en 1980-1982, les or
ganisations populaires maintiennent un 
d~gré élevé de mobilisation (20 000 ma
nifestants le 1er mai). 

De son côté, le FMLN a lancé une 
nouvelle offre de dialogue au régime. Le 
FMLN a pos_é comme conditions le juge
ment du MaJor d'Aubuisson (dirigeant de 
I'ARENA), pour son implication dans 
l'assassinat de Monseigneur Ramera · 
le démantèlement des escadrons de 1~ 
mort et le renoncement à la création des 
comités de défense civile et patriotique · 
la _li?ération immédiate des prisonnier~ 
P?ht1ques e~ l'~rrêt de l'escalade répres
SIVe ; le ma1nt1en des réformes de 1980 
(réforme agraire, nationalisation de la 
~anq~e et de l'exportation du café) ; une 
liberte totale d'information et l'évacua
tion des blessés du FMLN. En échange, 
le FMLN s'engagerait à ne pas assassi
ner de dirigeants du gouvernement à 
suspendre les grèves du transport: à 
respecter les familles des militaires et le 
personnel américain. 

Simuttanément, le FMLN maintient un 
haut degré d'activité et de pression mili
t~ires, tant à la campagne, que dans les 
Villes. La grève des transports qu'il a dé
~r~tée durant trois jours, du 31 mai au 2 
JUin, a paralysé 90% de tout le trafic 
dans le pays. Par ailleurs, le FMLN et 
son allié, la Convergence démocratique 
(CD) semblent avoir surmonté leur diver
gence tactique apparue lors de l'éché
ance électorale du 19 mars. • 

27 juin 1989 

DES DIVERGENCES tactiques 
étaient apparues entre 
le FMLN et la Convergence 
démocratique, CD (voir 
lnprecor numéro 270 du 18 
juillet 1988) lors de l'élection 
présidentielle du 19 mars. 
Dans une récente interview 
Guillermo Ungo, président ' 
du Front démocratique 
révolutionnaire (FDR) et 
ex-candidat de la CD, revient 
sur cette élection et 
s'explique sur ces 
divergences. Nous publions 
de larges extraits de ceHe 
interview parue dans Alai, 
la revue de l'Agence 
latino-américaine 
d'information. 

ALAI : Comment interprétez
vous le résultat électoral et en par
ticulier celui de la Convergence dé
mocratique? 

Guillermo UNGO : Le résu ltat 
n'est pas très surprenant. Tout le monde 
re?onnaissait q~~ I'ARENA était la pre
mière force politique et avait un avan
tage appréciable sur la Démocratie chré
tienne. La surprise vint du fait qu'elle 
remporta la victoire au premier tour. 
( ... ).En ce q~i concerne la Convergence, 
( ... ) nous av1ons des objectifs multiples 
':lodestes mais importants, le résultat 
electoral et le jour du vote n'étaient pas 
l'essentiel. 

Nos objectifs étaient : en premier 
lieu, nous affirmer comme une alterna
tive populaire et de paix au niveau natio
nal, et nous croyons y être parvenus · 
en second lieu, jouer une rôle éducatif et 
nous p~nson:. également y être parve
nus, meme s Il y a encore des faibles
ses. Nous pensons avoir réussi, en ter
mes politiques, à nous établir comme 
une force importante au niveau natio
nale. N~u~ fûmes une référence politi
que obligee. Notre présence fit que 
l'agenda politique se différencia de celui 
des précédentes élections. 

Nous nous proposions aussi de créer 
l?s cond~ions d'une solution politique, et 
la encore nous pensons avoir réussi 
Même sans la proposition du FMLN, nou~ 
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avions réussi à faire en sorte que les 
thèmes de la paix et de la solution politi
que soient assumés par diverses forma
tions. La proposition du FMLN a eu com
me conséquence la tenue d'élections 
avec dialogue, discussion, négociation. 
Des élections qui commencent à se po
ser en termes de solution politique, et 
non pas comme un schéma de contre
insurrection. Nous pensons y avoir con
tribué, parce que la même proposition du 
FMLN n'aurait pas eu de signification 
sans la Convergence ; parce que c'est 
une proposition électorale conjoncturelle 
qui implique la Convergence. Ce qui sup
pose que la Convergence ait déjà une 
présence et un potentiel national. 

Nous nous proposions aussi de nous 
organiser et de mieux mobiliser le pays. 
Là, notre succès est plus mo

force politique, une force militaire et poli
tique, mais surtout militaire. Nous pen
sons qu'il y a eu une erreur tactique de 
leur part et nous ne sommes pas d'ac
cord avec eux sur leur appréciation, se
lon laquelle il s'agissait d'élections 
ayant un haut degré de participation, 
mais qu'il fallait les boycotter. 

Il y a là, à notre avis, une contradic
tion : ils poursuivaient des objectifs 
corrects, mais aussi des objectifs qui 
n'étaient pas les nôtres, comme ce fut le 
cas, lorsqu'ils souhaitaient une forte 
victoire de I'ARENA. On peut dire que 
c'est seulement un demi million de voix, 
mais c'est beaucoup pour un premier 
tour ( ... ). Nous croyons qu'en cela, le 
FMLN agit négativement et nous fit 
perdre des voix ; ce qui n'est pas le plus 

deste, avec d'importantes insuf- fiiiiiiiiiiiiiiii;:::;::;;;;:---~iiiiiiiiiiiiiiiiiiiii 
fisances, du fait du contexte de 
répression et de peur. Nous 
avons réussi à vaincre la peur 
mais insuffisamment. Peut-être 
est-ce dans notre potentiel orga
nisationnel au niveau national 
que nous avons connu l'échec le 
plus important. Néanmoins nous 
sommes parvenus à obtenir une 
capacité de mobilisation, tou
jours insuffisante mais appré
ciable, dans des endroits où le 
peuple n'était pas mobilisé au 
préalable, et avec une possibili
té d'initiative propre au niveau 
national. 

Nous sommes parvenus à 
mieux développer nos postulats 
communs avec le FMLN. Bien ou 
mal, l'identification entre nous et 
le FMLN continue à se faire. Mais 
nous avons affirmé notre propre 
identité, grâce à un processus 
de différenciation dans certains 
secteurs, ce qui a entraîné la 
création de notre propre base électorale. 
Tout ceci est insuffisant, mais n'avait 
pas été possible durant de nombreuses 
années. 

Enfin, nous n'avons pas eu le nombre 
de voix prévu. Dans ce climat anti
démocratique, répressif, et de peur, 
notre influence . ne se mesure pas en 
voix, ni même peut-être en mobilisation 
( .. ) Nous avons remporté des milliers de 
voix, et des milliers d'autres nous furent 
volées. Mais même ainsi, le pourcentage 
reste bas. D'après nos calculs nous 
avons obtenu 6 à 7% et non pas 3,8%. 
( ... ) 

• Considérez-vous que la Con· 
vergence a été affectée par les ac
tions militaires du FMLN, durant la 
consultation électorale 1 

- Il est évident que nous avons été 
affectés par la grève des transports, le 
boycott, l'intensification de l'activité mili
taire qui avaient pour but de provoquer 
un taux important d'abstentions et le 
FMLN y est parvenu : il a réussi à dé
montrer qu'il est une force nationale, une 

14 

important. Mais c'est plus important en 
ce qui concerne la recomposit ion du 
pouvoir au premier tour. 

• Dans quelle mesure cela a-t-11 
affecté les relations entre le FMLN 
et le FDR1 

- En premier lieu, nous avons ac
cepté de participer aux élections à partir 
d'une appréciation distincte de celle du 
FMLN. Là, il y a des différences. En se
cond lieu, ( ... ) même si nous 
n'accordons pas beaucoup d'importan
ce aux votes, ils ont néanmoins plus 
d'importance à nos yeux qu'à ceux du 
FMLN. Là, il y a une autre différence. Il 
s'agissait aussi d'une situation conjonc
turelle, et les conjonctures comptent 
moins pour le FMLN que pour nous. C'est 
aussi une différence. Que le cessez-le
feu soit proclamé, c'était plus important 
pour nous que pour le FMLN. Ce sont des 
différences, mais elles ne sont que con
joncturelles et temporaires. Et au fond, il 
faudrait voir autre chose : jusqu'où 
vont nos convergences et nos diver
gences. Je crois que nous ne pouvons 

pas encore les définir clairement. Nous 
sommes en train d'apprécier la perspec
tive et le jeu des divers facteurs politi
ques et militaires. 

• Quels sont les perspectives 
de la Convergence 1 Est-Il possible 
par exemple, d'Imaginer de nou
velles alliances 1 

- Je crois qu'il y a des possibilités 
pour générer tout un consensus natio
nal. Pour sûr, je ne suis pas optimiste 
quant à certains types d'alliances. Mais 
il ne faut pas les exclure sous une forme 
tactique et temporaire. Par exemple, la 
DC (Démocratie chrétienne) va préférer 
continuer à être l'alliée de son principal 
patron, les Etats-Unis. Je ne lui accorde 

pas beaucoup de possibilités 
de s'autonomiser et de deve
nir indépendante, il y aura 
donc peu de possibil ité d'é
tablir des alliances fortes. 
Mais on peut le prendre en 
considération dans une cer
taine mesure. 

En tant que Convergence, 
nous avons atteint d'im
portants objectifs qui nous 
permettent de nous affirmer 
comme une force de l'avenir, 
une troisième force. Pour
quoi ? Premièrement, parce 
que nous avons démontré 
une capacité de mobilisation, 
y compris supérieure à celle 
de la OC. Ce n'est pas que 
nous ayons plus de gens, 
mais nous mobilisons plus 
sans avoir recours à l'alcool, 
à la musique, aux festivals, ni 
à l'argent, aux bus, ou aux ca
mions. La OC a démontré 
qu'elle était en faillite politi
que, idéologique et morale. 

Elle a perdu l'appareil d'Etat, c'était la 
seule chose qu'elle avait et dont elle a 
abusé. Il ne lui reste que 6 députés, ce 
qui n'est pas grand chose. En ce sens 
c'est une formation du passé. 

Nous ne considérons pas I'ARENA 
comme un parti d'avenir. Elle est dans 
son meilleur présent, mais elle n'a pas de 
viabilité en tant que projet national. Les 
autres partis n'existent pratiquement 
pas. Alors, c'est nous qui sommes la for
ce de l'avenir. Nous sommes un iceberg. 
Nous avons cru qu'une partie plus gran
de de l'iceberg sortirait, et ce n'est pas 
arrivé. Mais il faut observer ce qu'il y a 
sous l'eau. Il suffit simplement de créer 
les conditions pour le faire émerger. 

( ... ) En ce sens, il est nécessaire que 
la Convergence tende à se convertir en 
une alternative populaire, ou en un pôle 
de l'alternative populaire vers laquelle 
convergeraient de nombreux sec
teurs. • 

Alal 
Avrll1989 
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EL SALVADOR 

Elections 
et insurrection 

CET INTERVIEW de Joaquin Villalobos, 
l'un des cinq principaux dirigeants du Front 

Farabundo Marti de libération nationale 
(FMLN) a été réalisée par Marta Harnecker 

(1), au moment où toutes les forces 
politiques et sociales salvadoriennes 

débattaient d'une proposition du FMLN, 
datant du 23 janvier 1989, annonçant 

qu'il était disposé à respecter le verdict 
électoral à condition que les élections soient 

retardées de six mois (voir lnprecor numéro 
284 du 20 mars 1981) Villalobos y aborde à la 
fois la nature de la proposition du Front et de 

sa relation avec la perspective 
insurrectionnelle défendue par le FMLN 

depuis plus d'un an. Il souligne le lien entre 
lutte armée, action des masses, lutte pour 
un débouché politique, guerre de basse 
intensité et processus électoraux, et 
présente un bilan nuancé de l'action des 
organisations révolutionnaires 
politico-militaires, d'une part, et du Parti 
communiste salvadorien, avant qu'il ne 
rejoigne le FMLN. 

Marta HARNECKER : 
Dans la récente dé
claration publique du 
FMLN on note une 
nette évolution de sa 
manière d'aborder le 
problème des élec
tions. Il semble que 
pour la première fols , 
le mouvement guéril
lero passe à l'offen

sive sur ce terrain. ( .•• )Qu'est-ce qui 
vous a fait prendre une telle option, 
alors que vous vous étiez toujours 
efforcés de dénoncer le rôle des 
élections dans la stratégie contre
Insurrectionnelle de l'Impérialis
me ? L'expérience électorale de la 
Convergence démocratique, ces 
derniers mols, a-t-elle quelque cho
se à voir avec cela 1 

- Joaquin VILLALOBOS : Il faut 
tout d'abord préciser la conjoncture 
dans laquelle le FMLN a fait sa proposi
tion. A partir de septembre, s'est enga
gée une offensive mettant l'accent sur 
le politique, qui est le terrain fondamental 
de la lutte. Pour modifier le rapport des 
forces, le FMLN a commencé à pénétrer 
dans les villes avec des opérations qui 
prenaient en compte la conjoncture poli
tique. La tactique et le type d'armement 
se sont adaptés à des opérations faites 
sur la base des événements politiques 
que vivait le pays( ... ) 

Nous avons appliqué les principes de 
la simultanéité au niveau national, et de 
la complémentarité, en cherchant à inté
grer-des forces nouvelles. Ces éléments 
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Enfin, il présente une analyse du changement 
d'alliance qui s'est opéré dans le bloc 
dominant, avec la recomposition de l'alliance 
entre l'Alliance de rénovation nationale 
(ARENA), l'oligarchie et une importante 
fraction de l'armée. 

ont amené le FMLN à s'adapter à la si
tuation, en donnant une plus grande vi
gueur politique à la guerre. Cette straté
gie était destinée à montrer que la poli
tique de l'administration Reagan n'a pas 
donné d'issue à la situation au Salvador. 
Nous pensons avoir atteint cet objectif. 

( ... ) Le plan militaire a été défini sur cette 
base conjoncturelle et considère le do
maine politique comme un terrain fonda
mental de la lutte. Ceci a permis au FMLN 
de commencer à voir les choses diffé
remment. 

• Qu'entendait-Il par domaine 
politique? 

- Un terrain spécifique, différent de 
celui de la guerre proprement dite, cons
titué par la lutte des masses et les pac
tes ou alliances qui peuvent résulter de 
la décomposition du bloc au pouvoir. 
D'une part, le mouvement de masse 
s'est constitué en forces politiques et 
comprend plusieurs secteurs. Ces for
ces doivent s'élargir et généraliser leur 
action. Cela passe par la réalisation 
d'actions politiques, par des proclama
tions programmatiques pouvant ras
sembler les intérêts de tous les secteurs 
populaires, par le problème de la paix et 
de la survie. D'autre part, la décomposi
tion du bloc au pouvoir s'est accentuée 
à cause de la poursuite de la guerre et 
des problèmes économiques et sociaux 
des masses, du changement d'adminis
tration aux Etats-Unis, impliquant l'arri
vée au gouvernement d'un secteur plus 
pragmatique qui pourrait créer de nou
velles conditions, après les 8 années 

d'échec de la polttique salvadorienne de 
la précédente administration, de la dé
faite de la Contra nicaraguayenne, les 
accords d'Esquipulas Il qui créent des 
difficultés à l'administration nord-améri
caine pour mener sa politique rég ionale, 
l'existence d'un certaine fatigue de l'en
semble de la région devant l'ingérence 
constante de l'administration Reagan 
dans ses affaires. 

Dans ce contexte, nous avons 
pensé qu'il fallait agir non seulement mi
litairement mais aussi par des initiatives 
sur le terrain politique. Cela nous est ap
paru clairement, après 8 années de guer
re marquées par une croissante inter
vention nord-américaine. Comme il ne 
s'agit pas d'en arriver à une confronta
tion avec la superpuissance des Etats
Unis, à l'évidence, il faut mener la batail
le en essayant d'affaiblir l'appui des 
Etats-Unis au gouvernement d'El Salva
dor et à ses projets contre-insurrection
nels, en prouvant l'échec du modèle 
qu'ils prétendent imposer. A côté de 
cette argumentation conjoncturelle il y a 
une argumentation stratégique de fond, 
le FMLN considère que le rapport de 
forces est en train de changer et cela lui 
permet d'agir sur un autre terrain. 

• De quelle manière ce rapport 
de forces a-t-11 changé ? 

-Toute la stratégie nord-américai
ne s'est fondée sur une hypothèse : 

1) Journaliste américaine, auteur de Peuple en armes 
(tr.fr.1984), où elle avatt regroupé des interviews de diri
geants de guérilla au Guatemala, au Salvador et au Nicara
gua. 
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l'existence d'un processus démocrati
que au Salvador. Et c'est ce qu'elle est 
venue défendre avec son modèle con
tre-insurrectionnel. Notre proposition 
permet de lancer un défi à ce concept, de 
le remettre en question. 

( .. . ) La nouvelle administration des 
Etats-Unis hérite d'un problème non ré
solu qui s'est encore aggravé qu'au dé
but. La droite qui était prétendument 
neutralisée par les règles du jeu impo
sées par les nord-Américains, a refait 
ses forces. Elle tient en mains le pouvoir 
législatif, une bonne partie du pouvoir ju
diciaire, a conservé le pouvoir économi
que et a réussi à mettre en cause 
le processus de réformes et même à 
mettre en œuvre son renversement. La 
démocratie chrétienne elle-même a ava
lisé ce recul par rapport aux réformes 
( ... )Celles-ci n'ont pas été appliquées au 
fond et n'ont pas réussi à créer une base 
sociale permettant de vaincre le FMLN. Il 
faut le dire en toute clarté, si les ré
formes avaient fonctionné, la base de 
soutien du FMLN se serait affaiblie et 
nous aurions perdu la guerre. S'il y avait 
eu une réforme agraire réelle, le FMLN 
n'aurait pas pu soutenir une guerre dont 
le théâtre d'opérations est surtout dans 
les campagnes. Quelle est la situation 
actuelle ? La droite a recomposé son 
pouvoir économique, elle possède le 
pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire et 
est sur le point de prendre le pouvoir exé
cutif. Elle a, de plus, recomposé sa si
tuation à l'intérieur des forces armées 
qui sont fatiguées de la Démocratie chré
tienne et cherchent de nouvelles alter
natives et une certaine autonomie à droi
te par rapport aux Etats-Unis et à l' ingé
rence civile plus ou moins réformiste que 
la Démocratie chrétienne a essayé de re
présenter. Par conséquent, l'unité entre 
l'ancien pouvoir oligarchique et l'armée 
commence à se refaire. Les composan
tes de la dictature classique au Salvador 
commencent aussi à développer un pro
cessus de fusion dans de nouvelles con
ditions. 

• Sur quelles hypothèses se 
fondait la stratégie contre-Insurrec
tionnelle des dirigeants de la bour
geoisie salvador/anna 1 

- Sur la croyance qu'ils avaient 
désarticulé, isolé et pratiquement ané
anti ce qui était le corps politique de la 
gauche, laissant le FMLN réduit à un ap
pareil militaire, sans possibilités d'action 
politique dans les centres vitaux du 
pays . Sur la conviction aussi qu'ils 
étaient parvenus à neutraliser les capa
cités de conspiration de la droite dans 
l'armée, réussissant ainsi à établir un 
contrôle direct sur celle-ci. Et en même 
temps, sur la certitude de pouvoir cons
truire un centre politique sous la direc
tion de la Démocratie chrétienne ( ... ) 

Dans ces conditions de rapport des 
forces avec une gauche qu'ils parvinrent 
à isoler et à anéantir en grande partie (il 
suffit de rappeler les 60 000 morts et les 
500 000 Salvadoriens en exil forcé suite 
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à ces persécutions), ils commencèrent 
à marteler le concept de processus dé
mocratique et à proclamer que la situa
tion était recomposée. Ils mirent en 
avant Duarte comme alternative en pré
tendant qu'il n'était pas responsable de 
ces crimes et qu'il représentait la possi
bilité d'établir un régime démocratique 
au Salvador. Ils prétendirent que se dé
velopperait un processus de réformes 
fournissant une base sociale à leur pro
jet. Le processus de démocratisation 
s'appuyait sur le fait qu'il y aurait des 
élections successives, techniquement 
mieux réalisées et avec la participation 
de la droite, permettant ainsi une transi
tion à des gouvernements civils. D'un 
autre côté, il y avait la question de la pro
fessionnalisation de l'armée. 

Il faut reconnaître que durant toute 
une période, cela provoqua une certaine 

confusion au sein même du FMLN, le
quel, bien qu'ayant réussi à imposer une 
certaine dualité de pouvoir, ne voyait 
pas clairement quelle était la nature de 
l'ennemi qu'il affrontait : intervention 
nord-américaine indirecte, ou dictature 
non classique. Nous avons parlé de dic
tature de "type nouveau". 

Cependant, nous devons reconnaî
tre que le projet contre-insurrectionnel 
réussit à acquérir, dans une certaine 
mesure, une légitimité devant l'opinion 
publique internationale et auprès de 
quelques secteurs intérieurs pendant 
une période. Ce projet eut une certaine 
vigueur durant la période où la droite 
était neutralisée et la gauche isolée au 
moyen du génocide. 

Mais huit années ont passé durant 
lesquelles le rapport de forces a changé. 

Et la situation est maintenant totalement 
différente. ( ... ) Nous n'avons pas le 
moindre doute, que dans les conditions 
établies par notre proposition électorale 
de la fin janvier, nous pouvons gagner 
les élections parce que nous sommes, 
de fait, la force majoritaire dans le pays 
( ... ) 

• Tu parlas d'élections propres. 
Etes-vous sûrs de disposer de méca
nismes qui puissant éviter une nou
velle fraude 1 Dans quelles condi
tions seriez-vous en mesure d'af
fronter une situation de ce genre 1 

-En premier lieu, il faut préciser que 
nous faisons cette proposition sans dé
poser les armes. Et les masses salvado
riennes qui se sont déjà soulevées con
tre les fraudes électorales antérieures, 
se soulèveraient avec d'autant plus de 
force qu'elles pourraient compter sur no
tre appui militaire percutant. Avec notre 
proposition nous lançons un défi à ceux 
qui soutiennent que le FMLN est minori
taire, que toute la gauche en armes est 
minoritaire ( .. . ) 

• As-tu la certitude absolue qua 
les masses - qui ont subi un matra
quage Idéologique constant de la 
part des classas dominantes et de 
l'Impérialisme durant toutes ces an
nées, les déslnformant sur le 
FMLN et vous montrant comme des 
terroristes, des guérlllérlstes, se
ront capables de discerner qui re
présente réellement leurs Inté
rêts 1 Comment croyez-vous con
trecarrer ce travail Idéologique de 
l'ennemi sur les masses 1 

- Je crois que le travail qu'ils ont pu 
faire s'est brisé sur le rapport de forces 
issu de la guerre. Nous affirmons que 
nous sommes majoritaires huit ans 
après qu'il ait été prouvé de manière 
écrasante que les forces de la gauche 
révolutionnaire étaient majoritaires au 
Salvador. Il faut se rappeler que c'est en 
1980 que s'est exprimé le plus important 
des courants politiques au Salvador, 
disposant d'une influence supérieure à 
celle de n'importe laquelle des organisa-
tions électorales des années 70. C'est, 
de fait, la terreur créée par le génocide 
qui a empêché, durant toutes ces an
nées, que s'exprime plus nettement l'im
mense soutien des masses au mouve
ment révolutionnaire. Nous n'avons au
cun doute sur le fait que dans d'autres 
conditions cet appui s'exprimerait de 
manière écrasante. Et précisément en 
jouant du facteur militaire en fonction de 
l'ouverture du champ politique, nous 
voulons ouvrir la voie aux masses pour 
qu'elles s'expriment. Cela est un des élé
ments clefs de cette initiative : ouvrir un 
espace plus grand aux masses pour 
qu'elles déploient la plénitude de leurs 
capacités et fassent sentir leur présen
ce. En ce sens nous considérons qu'au 
Salvador la bataille idéologique est déjà 
gagnée. Si leurs campagnes idéologi-
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ques avaient réellement eut du 
succès nous aurions subi 
un affaiblissement militaire 
plus grand. Au contraire, 
notre base sociale s'est 
accrue, nous l'avons re
composée. Nous som
mes sortis d'une situation 
très difficile, la situation 
postérieure à 1980, quand 
la répression redoublait. 

• Certains arguments contre 
votre proposition soutlemient que 
l'on ne peut croire en un projet qui 
propose de légitimer les résultats 
de l'élection, et qui en même 
temps, propose une trêve de deux 
jours avant et après le scrutin, ce 
qui signifie que la guerre continuera 
quoi qu'li se passe et quel que soit 
le vainqueur. Comment faut-li le 
comprendre ? 

- Ceux qui argumentent ainsi rédui
sent la proposition à un aspect tactique. 
La vérité est que l'élément central de la 
proposition du FMLN est la reconnais
sance de la légitimité des résultats élec
toraux. Le problème des deux jours de 
trêve avant et après le scrutin est un 
point absolument secondaire. Ce qui est 
central c'est que l'idée de légitimer le ré
sultat électoral s'oppose à une issue mi
litaire pour les deux parties en présence. 
Si le résultat est non frauduleux, il ne 
reste pas d'autre alternative que de le re
connaître. Dans le cas des forces ar
mées, de I'ARENA et de tous ceux-là, 
qu'est-ce que cela impliquerait ? Ils de
vront accepter un gouvernement de la 
Convergence démocratique, l'applica
tion de son programme et de la plate
forme de la Convergence que nous ap
puyons, dans tous ses points. ( ... ) 

• Vous êtes disposés à vous 
soumettre au programme de la Con
vergence? 

-Nous connaissons ce programme 
et sommes d'accord avec. C'est une 
façon d'avancer vers une solution négo
ciée.( ... ) 

• Rétrospectivement, crois-tu 
qu'une proposition de ce type aurait 
pu porter ses fruits lors des précé
dentes conjonctures électorales ? 

- Non. Il n'existait pas encore de 
rapport de forces adéquat pour une telle 
perspective. Passons sur les dernières 
élections de députés en 1988, et voyons 
les précédentes, les présidentielles de 
1984, celles de 1982, à ce moment-là, la 
partie adverse elle-même disait qu'elle 
n'accepterait pas une force de gauche, 
même en situation de faiblesse. La bour
geoisie était en train de résoudre ses 
problèmes internes. Et bien qu'un es
pace politique eut pu exister, nous 
n'avions pas encore la force militaire né
ces~aire pour nous garantir une pré
sence politique stable. Nous aurions 
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couru le risque de voir les ca
dres politiques de gauche as-

sassinés les uns après les 
autres, comme cela se pas
se en Colombie. Mainte
nant, nous avons une di
mension plus large qui va 
de la force armée jus
qu'à l'option électorale, en 

passant par la lutte syndi
cale, avec un corps politique 

qui unit l'ensemble du mouve-
ment révolutionnaire et, en même 

temps, une armée de guérilla puissante. 
Par conséquent les conditions objec
tives existent pour rendre notre proposi
tion réalisable. 

• Et que dites-vous à vos trou· 
pes ? Vous préparez l'Insurrection 
et brusquement arrive cette propo
sition. Que se passe-t-Il pour ceux 
qui se préparaient à l'Insurrec
tion ? Comment arriver à ce que les 
combattants comprennent cette 
proposition ? 

- En lançant la proposition, nous vi
sions un objectif politique tout à fait nou
veau qui représente un changement par 
rapport à ce que nous avions déclaré 
lors des précédentes propositions de 
négociation dans lesquelles le FMLN de
mandait des espaces de pouvoir. Main
tenant, le FMLN lutte pour une revendi
cation plus générale, pour une demande 
ressentie par toutes les forces popu
laires : la paix et la démocratie. Et cela 
nous amène à un changement de con
ception d'entretien du moral combatif de 
nos forces et de nos gens. Dans ce que 
nous pourrions appeler notre instrument 
de lutte politique antérieure, nous ren
forcions leur moral avec le principe sui
vant : proposition de négociation mais 
dans le cadre de notre propre position. 
Le FMLN demandait un espace, un pou
voir militaire, le partage du pouvoir politi
que, etc., une stratégie de solution né
gociée. Tous ces éléments étaient liés à 
une situation de dualité de pouvoir. La 
fermeté avec laquelle nous défendions 
cette option était l'élément renforçant le 
moral de nos combattants. Maintenant, 
le FMLN se fixe une nouvelle stratégie 
dans laquelle il cherche à élaborer un 
programme avec lequel s'identifie tout le 
peuple. ( ... ) Le fait que ce soit le FMLN 
qui, aujourd'hui, défende avec le plus de 
force l'étendard de la paix et, qu'en 
même temps, il soit perçu comme la ga
rantie de sa réalisation, amène les com
battants entrant en contact avec les 
masses, à percevoir qu'ils ont 
beaucoup plus de soutien po
pulaire et ceci leur donne le 
moral pour maintenir le 
soulèvement et rester en 
lutte pour ces proposi
tions. 

L'insurrection se 
maintient comme une se
conde alternative. Le pre
mier document que nous 
avons présenté avec la propo-

sition le disait clairement, nous faisions 
nos ultimes efforts pour éviter l'explo
sion sociale. Et ceci est clair pour nos 
combattants. Nous restons en guerre 
avec les plans que nous avions tracés, 
mais nous recherchons une issue, une 
alternative. Si notre démarche est reje
tée, notre guerre n'en sera que plus légi
time. Si elle est acceptée, nous som
mes la garantie du déroulement correct 
de ce processus. Par conséquent, il n'y 
a rien qui atteigne le moral de nos gens. 
Au contraire, ils continuent à se prépa
rer. La consigne de se préparer pour 
l'insurrection reste valide. 

• Jusqu'à maintenant, la gau
che à regardé les élections comme 
Il fallait les voir, comme un proces
sus à l'Intérieur de la chasse gardée 
de l'ennemi, avec les règles du jeu 
Imposés par lui. Il était alors clair 
que participer aux élections dans 
un système démocratique bour
geois c'était se mettre à viser un 
espace à l'Intérieur de la démocra
tie bourgeoise. Votre proposition 
prétend-elle changer les règles du 
jeu ou essayer de jouer sur le même 
terrain? 

- L'existence d'un nouveau rapport 
de forces permet de changer le carac
tère du terrain et des règles du jeu. Ce 
que le FMLN cherche ce sont des condi
tions d'égalité et d'honnêteté, justement 
ce dont manquent les élections dans le 
cadre démocratique-bourgeois. Nous 
envisageons des élections sans répres
sion, pour cela, nous insistons pour que 
l'armée reste dans ses casernes ; nous 
considérons que les règles du jeu électo
ral doivent être fixées par consensus, 
qu'il y ait des garanties pour l'usage des 
moyens de communication (car avec les 
moyens financiers dont nous disposons 
nous pourrons faire une campagne d'en
vergure), que soit instaurée une com
mission de contrôle des élections dont le 
gouvernement et les partis qui y partici
pent seraient exclus. Et nous avons une 
force armée qui est capable de défendre 
les résultats obtenus contre n'importe 
quelle tentative de fraude. ( ... ) 

• Avec la maturité actuelle, 
comment appréciez-vous l'utilisa
tion de l'espace électoral par 
le Parti communiste, avant la for
mation du FMLN ? 

- La valeur politique de la participa
tion du PC lors des conjonctures électo

rales précédentes est évidente en 
ce qui concerne l'éducation 

des masses et leur impor
tante mobilisation lors de 
ces élections. On peut dire 
qu'une bonne partie de cet
te force politique a ensuite 
permis de développer la 
lutte armée. De ce point de 

vue, l'on ne peut nier que 
cette participation fut déci

sive. Mais si, parallèlement, il 
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n'y avait pas eu un développement des 
divers groupes se préparant à la lutte 
armée, dès 1970, rien de ce que fit le PC 
n'aurait servit ( ... ). Il est encore préma
turé, aujourd'hui, d'évaluer dans quelle 
mesure chacune des différentes parties 
avait raison ( ... ). Je crois qu'une partie 
de l'avant garde essaya la voie électo
rale avec une composante réformiste 
assez profonde dans ses structures et 
dans ses bases (comme ils le recon
naissent eux-mêmes), et joua à fond 
l'alternative électorale. Mais il y avait 
également une composante militariste 
dans l'autre partie, et le nier serait une 
grave erreur. 

• Quand avez-vous découvert 
l'Importance des espaces politi
ques 1 N'avez-vous pas parlé, au 
début, sur une victoire militaire 1 

- La situation objective détermine 
aussi, dans une certaine mesure, le 
schéma stratégique du mouvement ré
volutionnaire. Et si le FMLN a eu des 
schémas assez militaires, cela résulte 
des conditions objectives du moment, 
caractérisées par le peu d'espace politi
que et un grand renforcement militaire du 
FMLN. Mais il faut aussi reconnaître 
qu'en ce domaine, le FMLN remporta 
d'importants succès.( ... ) L'on ne peut 
poser en termes aussi absolus la ques
tion de l'espace politique. Il faut se rap
peler que le FMLN est né dans une pé
riode d'intense utilisation de l'espace 
politique, en 1980-1981 . Nous étions 
alors plus politiques que militaires. Nous 
étions un grand mouvement de masse : 
le FDR, la Coordination révolutionnaire 
des masses, l'alliance avec le FDR. 
Dans ce cadre, s'est développé un pro
cessus insurrectionnel, des dizaines de 
milliers de personnes participèrent à 
l'offensive générale du 1 0 janvier 1981, 
dont une bonne partie était armées. En
suite, le FMLN commença à construire 
une armée populaire, à mener une 
guerre, à occuper des territoires, à ané
antir de grandes unités de l'Armée, 
l'amenant presqu'à la débâcle. Parallèle
ment il se produisit une escalade dans la 
guerre de la part des Etats-Unis, ce qui 
bloqua la possibilité de victoire des for
ces révolutionnaires. Je crois que cette 
stratégie avec l'accent mis sur le mili
taire était correcte ( ... ). Ensuite il y eut 
une recomposition, le FMLN changea de 
stratégie et commença à penser au 
champ d'action politique. ( ... ) 

• Peut-on dire alors que la stra
tégie Impérialiste de la guerre de 
basse Intensité a échoué 1 

_.:.. Dans le cas du Salvador, la guerre 
de basse intensité n'a pas été menée de 
façon préventive, en prévision d'une 
possible guerre populaire. Elle commen
ça à entrer en application dans un mo
ment de confrontation avec un mouve
ment révolutionnaire armé, très dévelop
pé, et ceci la mit rapidement dans une si
tuation désavantageuse. ( ... ) 
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• Vous dites que le pays est au 
bord d'une Insurrection. Sur quels 
éléments objectifs fondez-vous cet
te appréciation 1 

Je te demande cela, parce qu'Il y 
a des gens qui estiment qu'Il est 
difficile depuis la guérilla d'avoir 
une vision objective de ce qui se 
passe dans le pays et qu'Il existe 
une tendance logique à projeter 
sur l'ensemble du territoire natio
nal la perception du rapport de 
forces dans les zones sous contrôle 
de la guérilla où Il existe une Impor
tante combativité, un plus haut ni
veau de conscience, un exercice du 
pouvoir populaire, tout ce qui servi
rait de base à un optimisme exces
sif dans l'analyse du rapport des 
forces. Qu'en penses-tu 1 

- Il n'est pas correct de considérer 
le FMLN comme une guérilla de mon
tagne. Le FMLN n'est pas un corps isolé. 
Nos bases sont sur les flancs du volcan 
de San Salvador, à la périphérie de la ca
pitale et nous avons des unités de gué
rilla urbaine dans toutes les villes du 
pays. ( ... ) Le FMLN agit aussi bien dans 
le domaine politique que militaire, bien 
qu'il adopte des modalités différentes 
d'action dans les deux cas, et dispose 
d'instruments organisationnels diffé
rents. C'est pourquoi la direction du 
FMLN concentre la plus grande quantité 
d'informations et la meilleure perception 
politique de l'état d'esprit des masses. 
( ... ) 

• Votre prévision prend-elle en 
compte la dynamique du développe
ment de l'état d'esprit des 
masses? 

- C'est cela. Le FMLN ne dit pas 
que les masses sont au bord de l'insur
rection et disposées à se lancer à l'as
saut du pouvoir. Il pronostique ce qui va 
se passer en se fondant sur l'analyse 
des conditions objectives et subjectives 
actuelles. Il existe des conditions objec
tives liées à la situation économique -
comme tout le monde le reconnaît, nous 
sommes dans une crise qui, du point de 
vue quantitatif et qualitatif est la plus 
grave de toute l'histoire du pays- il y a 
un sentiment généralisé d'opposition, de 
refus, il y a une situation plus explosive 
encore que celle qui provoqua la guerre 
avec le Honduras. ( ... )C'est l'existence 
de ces conditions qui fonde la thèse de 
l'insurrection. 

Nous commettrions une grave erreur 
en fondant notre stratégie sur le diag
nostic de l'état d'esprit actuel des mas
ses. Nous nous transformerions alors 
en simples spectateurs, sans possibilité 
d'intervention sur la conjoncture politi
que. Si nous n'avions pas prévu l'affai
blissement de la politique de Reagan, ré
sultant du contexte mondial et régional, 
nous n'aurions disposé d'aucune stra
tégie possible. Nous n'aurions pas pu 
lancer une guerre d'usure, rechercher 
l'expansion de notre territoire, la réin-

sertion dans les villes et le développe
ment du mouvement populaire. ( ... ) 

• Qui constitue, pour vous, l'en
nemi principal, en ce moment 1 

- L'oligarchie traditionnelle et l'ar
mée comme appendice, comme compo
sante du pouvoir politique au Salvador, 
constituent l'ennemi principal. ( ... ) En ce 
moment il se produit un changement de 
la stratégie nord-américaine. Les Etats
Unis recherchent des alliés plus adé
quats à leurs propositions politiques, en 
tenant surtout compte du fait que, pour 
développer la stratégie de guerre de 
basse intensité au Salvador, il faut un 
protagoniste local acceptable pour les 
Etats-Unis. Et pour des raisons évi
dentes cela ne peut être directement ni 
l'oligarchie, ni l'armée. Aussi, la Démo
cratie chrétienne joua-t-elle ce rôle. ( ... ) 
Marionnette de l'impérialisme, elle devint 
l'ennemi principal. Lorsque l'on nous de
mandait quel était le facteur qui entravait 
la possibilité d'une solution politique au 
Salvador, nous signalions toujours l'in
gérence nord-américaine et sa compo
sante intérieure : la démocratie chré
tienne. Ce dernier facteur s'affaiblis
sant, les possibilités d'une solution poli
tique deviennent réelles, parce que la 
confrontation interne met alors les deux 
camps directement face à face. 

Maintenant, dans la mesure où , 
d'une part, la politique de l'administration 
Reagan s'est affaiblie et qu'est interve
nu un changement d'administration aux 
Etats-Unis, et que, d'autre part, le pôle 
de la droite salvadorienne s'est recom
posé intérieurement, l'ennemi principal 
change. 

Avec notre proposition nous nous 
adressons au gouvernement nord-amé
ricain ( ... ) Nous proposons d'entrer en 
contact direct avec lui pour parvenir à un 
accord politique. Il s'est alors produit un 
tournant interne : les opposants à 
l'éventualité d'un changement politique 
commencent à être l'armée et le parti 
ARENA, c'est-à-dire la droite oligarchi
que. ( ... ) Il apparaît de plus en plus clai
rement que l'ennemi immédiat est le 
même que celui que nous avions en 
1980. 

Cette situation permet, non seule
ment de mieux définir l'ennemi immédiat, 
mais ouvre des possibilités nouvelles de 
pactes et d'alliances pour arriver à la dé
mocratie réelle. Ces alliances peuvent 
inclure des secteurs de la Démocratie 
chrétienne et de l'entreprise privée, qui 
en seraient revenus d'une pseudo démo
cratisation qui n'amène que la dépen
dance, la guerre et la crise économique 
et sociale. La clé qui unit toutes ces 
forces c'est le programme pour la démo
cratie et la paix. • 

Propos recueillis 
par Marta Harnecker 

Le 25 février 1989 
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Janette HABEL 

LES TRAVAUX des cher
cheurs spécialisés dans 
l'étude des échanges 
cubano-soviétiques (1) 
et les informations que la 
Banque nationale de Cu
ba doit obligatoirement 
fournir au Club de Paris 
dans le cadre de la rené
gociation de sa dette, 
permettent de faire le 

bilan de 30 ans d'aide soviétique et de 
l'intégration de Cuba au Comecon (2). 
Ces études permettent également d'ap
précier la diminution de l'aide depuis le 
début des années 80 et le prix payé pour 
l'adaptation imposée de l'économie cu
baine aux besoins de "l'intégration so
cialiste", intégration qui s'est traduite 
par l'accent mis sur la production su
crière, les agrumes, l'exploitation du nic
kel et la pêche. 

- en 1987, Cuba a payé (3) pour le 
pétrole le même prix qu'en 1986, alors 
que pour la même année, la Pologne et la 
Bulgarie ont bénéficié respectivement 
d'une baisse de1 0,6% et de 13,2% pour 
la même année (Brezinski). 

- en 1986, [e prix du sucre payé par 
l'URSS a diminué de 1 0,9%. 

- en ce qui concerne le nickel, les 
Cubains wbissent de lourdes pertes 
liées à l'existence de contrats à long 
terme : la valeur des exportations n'a 
pas changé, bien que les prix du nickel 
sur le marché mondial aient considéra
blement augmenté ; Cuba avait déjà 
perdu, en 1979 et 1980, entre 32 et 37 
millions de dollars sur ses ventes de nic
kel à l'URSS. 

- en 1986, Cuba a payé 113% de 
plus pour le ciment que la Mongolie (en 
1978, l'URSS avait déjà vendu des voi
tures à Cuba 32% plus cher qu'aux 
autn~s pays du Comecon, et le ciment 
21% plus cher pour les mêmes années). 
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CUBA 

Les rapports 
soviéto-cubains 

TRENTE ANS APRES la prise du pouvoir (voir lnprecor numéro 
282 du 20 février 1989), l'inculpation de responsables 

militaires de haut rang impliqués, semble-t-il, dans le trafic de 
drogue, témoigne de l'ampleur de la crise au sein de 

l'appareil du Parti communiste cubain. 
Les accords conclus avec l'Union soviétique, 

au lendemain de la visite de Gorbatchev, en avril dernier, 
mettent en évidence les difficultés économiques et 

l'impasse politique dans laquelle 
se trouve la direction castriste. 

Comme le souligne Brezinski, "ces 
exemples montrent la difficulté d'estimer 
précisément la valeur des subventions 
soviétiques"; il estime cependant à 
1 628 millions de pesos le déficit com
mercial avec l'URSS en 1987, selon lui, 
déficit jamais atteint jusqu'alors. Quant 
au pétrole, dont les réexportations ont 
représenté entre 1983 et 1985, 500 mil
lions en devises, ses revenus n'étaient 
que de 248 millions en 1986, et de 370 
millions en 1987. 

"Poubelle du sucre" 
et marchés contingentés 

Le dernier accord signé entre les So
viétiques et les Cubains pour la période 
1986-1990 est moins avantageux que 
les précédents. Le sucre est payé à 850 
roubles la tonne, au lieu de 915 pendant 
les cinq premières années de la décen
nie : rappelons que les comparaisons 
ne doivent pas être faites avec le prix du 
marché mondial (la "poubelle" du sucre, 
selon l'expression de Fidel Castro), mais 
avec les prix payés dans le cadre des 
marchés contingentés qui représentent 
une part importante des transactions. 

En dehors des pays de l'Est, ces 
marchés concernent les exportations de 
sucre des pays ACP (4) vers la Commu
nauté économique européenne (CEE) et 
ceux des pays d'Amérique latine, 
d'Asie, d'Afrique vers les Etats-Unis. 
Les prix préférentiels accordés sont 
plus élevés que ceux du marché mon
dial, souvent égaux voire supérieurs à 
ceux payés par l'URSS à Cuba, mais les 
modalités de leur fixation ne sont jamais 
garanties, et surtout, les quotas d'im
portation accordés par les Etats-Unis 
ont baissé de façon importante ces der
nières années, provoquant une baisse 
de ressources souvent dramatique pour 
les pays exportateurs, alors que Cuba 
bénéficie des garanties offertes par les 

accords à long terme avec l'URSS. 
Enfin, les taux d'intérêt des crédits ac
cordés sont plus élevés que par le 
passé. De la part des autres pays du Co
mecon, le bilan est beaucoup plus néga
tif. La Hongrie a supprimé ses crédits , 
ainsi que la Pologne et la Roumanie. La 
coopération la plus importante s'effec
tue aujourd'hui avec la République dé
mocratique allemande (RDA), la Tché
coslovaquie, et la Bulgarie. 

Depuis 1976, Cuba est partie pre
nante de la coordination des plans quin
quennaux et de l'application des plans à 
long terme du Comecon. Dans ce cadre, 
sa spécialisation dans l'agriculture et la 
production de matières premières est 
maintenue : l'objectif prévu pour la ré
colte sucrière est de 12 millions de 
tonnes en 1990, et la production d'agru
mes devraient atteindre 2,6 millions en 
1990 (1,4 million de tonnes en 1985) (5). 
La production de nickel est stimulée 
mais les deux tiers de la production addi
tionnelle devront être exportés vers les 
pays du Comecon qui ont aidé à la cons
truction de nouvelles usines, en rem
boursement des prêts (les ventes au 
bloc soviétique auraient représenté 90% 
de la production ces dernières années, 
selon le Financial Times du 17 février 
1989). Ce qui confirme que Cuba ne 
pourra pleinement profiter de l'impor
tante augmentation des prix du nickel 
sur le marché mondial depuis 1987. 

1) voir Turtts, Brezinski, P.Gey, Mesa-Lago, etc. 
2) Comecon ou CAEM : Conseil d'assistance économi

que mutuelle, créé en janvier 1949, dont sont membres 
l'URSS, la RDA. la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Rou
manie, la Tchécolovaquie, le Vietnam, la Mongolie et Cuba 
qui y a adhéré en 1972. D'autres pays, comme la Yougosla
vie, le Nicaragua, le Yémen, IAfghanistan, la Finlande, etc., 
y sont associés sous diverses formes, sans en être 
membres. 

3) En réalité, il s'agit d'une estimation faite à partir des 
échanges entre produns irrportés et exportés dans le cadre 
des accords de compensation. 

4) Pays ACP : 66 pays d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique associés à la CEE par la Convention de Lomé. 

5) Des crédits, dont certains en devises, ont été accor
dés pour effectuer les investissements nécessaires. 
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Il est vrai que, dans le cadre des ac
cords à long terme, Cuba participe à cer
tains plans de développement scientifi
ques et technologiques dans l'informati
que, l'électronique, et la bio-technologie. 
Certaines réalisations sont impression
nantes (Financial Times du 17 février 
1989}, dans le domaine de la Santé où le 
développement d'un secteur bio-médical 
avancé donne la possibilité d'exporter 
des produits chimiques et pharmaceuti
ques, en particulier en Amérique latine, 
où Cuba cherche à occuper une place 
d'avant garde en matière de prévention 
sanitaire et d'interventions chirurgicales 
de haut niveau. 

Mais si l'on examine le plan de déve
loppement technologique du Comecon 
jusqu'en l'an 2 000, qui englobe 93 en
sembles et &30 sous-ensembles, Cuba 
ne participe qu'à 52 sous-ensembles 
dans l'énergie nucléaire, l'électronique 
(claviers d'ordinateurs) et la bio-techno
logie : Brezinski estime que la participa
tion de Cuba est extrêmement limitée, en 
dépit des affirmations officielles selon 
lesquelles Cuba, comme les autres pays 
moins développés du Comecon, bénéfi
cierait d'un traitement privilégié. La 44e 
session du Comecon, en juin 1988, et la 
conférence de Prague, en avril de la 
même année, ont indiqué que jusqu'à la 
fin de la période présente de cinq ans, 
Cuba pourrait bénéficier de tarifs préfé
rentiels. Cependant, les économistes 
soviétiques se sont prononcés contre 
des "subsides" à Cuba dans les années 
90, dans la mesure où ils ne permet
traient pas "l'amélioration des perfor
mances de l'économie cubaine" (Bre
zinski). Dans tous les cas, un premier 
constat s'impose : Cuba reste large
ment cantonné dans son rôle de produc
teur/exportateur de matières premières 
et ce, sur le long terme. 

Indépendamment des aléas de l'aide 
et des difficultés à évaluer son ampleur 
exacte, une deuxième remarque est né
cessaire : l'URSS est le premier fournis
seur de Cuba, mais outre le fait que les 
conditions financières de certaines im
portations ne sont pas toujours avanta
geuses, la qualité des biens d'équipe
ments et des produits en provenance 
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d'URSS est souvent mise en cause, et il 
n'est pas rare d'entendre des respon
sables cubains émettre l'idée que Cuba 
"bénéficierait" des plus mauvais pro
duits soviétiques. En tout état de cause, 
il est indéniable que le gouvernement cu
bain préfère payer en devises et acheter 
aux pays à économie de marché, cha
que fois qu'il a la possibilité financière de 
choisir ses fournisseurs (Mesa-Lago/ 
Gil. Documentation française, décembre 
1988), en dépit des limites des crédits 
occidentaux. Bien qu'il ne soit jamais of
ficiel, et pour cause, le jugement est sé
vère à l'égard de l'aide soviétique qui, 
outre son caractère conditionnel, est 
considérée comme inadaptée à son dé
veloppement économique. Les critiques 
cubaines peuvent être résumées ainsi : 

Les critiques cubaines 

- Les livraisons ne se font pas en 
fonction des besoins cubains, mais dé
pendent des priorités soviétiques. 

-Les équipements et les machines 
sont souvent obsolètes et livrés avec un 
retard considérable : les énormes diffi
cultés rencontrées dans les transports, 
à l'automne 1988, sont ainsi imputées au 
retard dans la livraison de pièces de re
change pour l'entretien des autobus de 
la part d'usines d'Europe de l'Est (Le 
Monde diplomatique, avril1989). 

Il est de notoriété publique que le fait 
que l'URSS n'ait pas tenu ses engage
ments a entraîné un arrêt de la produc
tion de nickel et un retard évalué à dix 
ans (Financial Times, Robert Graham, 17 
février 1989). 

- Certains équipements promis 
n'ont jamais été livrés : en 1979, les So
viétiques n'ont pas livré 40% des 
500 000 tonnes de bois prévues ; en 
revanche, certains produits sont rem
placés par d'autres qui sont inutilisa
bles ; des engagements sont annulés 
sans avertissement préalable, ce qui 
oblige à des achats de dernière minute 
en devises, au coût le plus élevé. 

- Au regard de leur efficacité, le 
coût de certains services est élevé ; il 
est particulièrement choquant que les 
techniciens soviétiques aient un salaire 
payé à 80% en devises fortes, sans 
compter la gratuité du logement, des 
transports, des soins médicaux et l'ac
cès aux magasins spéciaux. 

Le coût de l'aide doit intégrer tous 
ces facteurs. Quant aux données chif
frées, il est impossible de les établir 
avec exactitude : les Soviétiques dé
clarent aider à hauteur de 2,7 milliards 
de dollars par an, mais les estimations 
occidentales font état d'un montant de 4 
milliards de dollars, et la dernière estima
tion du Département d'Etat américain, 
pour 1986, est de 6,8 milliards de dol
lars, dont 4,7 milliards sous forme de 
subsides aux achats de sucre et de nic
kel en échange de pétrole, 600 millions 
de dollars destinés à des projets spéci
fiques, et 1 ,5 milliards de dollars desti
nés à l'aide militaire (traditionnellement 
gratuite de la part de l'URSS). 

Enfin s'ajoute un dernier élément, in
dépendant de la volonté des parte
naires : l'importance des distances 
entre l'URSS et Cuba aboutit à des coûts 
de transport exorbitants. Le trajet des 
pétroliers soviétiques (un tous les deux 
jours au moins) est de 12 000 kilomètres 
environ, et représente 7% du coût total 
des importations de pétrole soviétique 
(Mesa-Lago décembre 1988). Des ac
cords de livraison ont été conclus avec 
le Venezuela, mais ils ne portent que sur 
des quantités limitées. Lors d'une visite 
à Cuba, des producteurs de céréales 
américains considéraient que les Etats
Unis pourraient livrer des céréales à un 
prix inférieur de 30% à celui pratiqué par 
l'URSS. 

Ces dernières indications posent évi
demment le problème de l'embargo amé
ricain et de l'intérêt que représenterait 
pour Cuba sa suppression : c'est là un 
des éléments avancés par Gorbatchev 
lors de sa visite, et qui fait partie des né
gociations au sommet et des marchan
dages éventuels sur l'Amérique Cen
trale. 

Les relations avec l'URSS : 
la carotte ou le bâton ? 

La signature d'un Traité d'amitié et de 
coopération entre Cuba et l'URSS pour 
25 ans, lors de la visite de Gorbatchev 
en avril 1989, est avant tout symboli
que : face aux spéculations sur l'éven
tualité d'une rupture, il s'agissait de réaf
firmer le maintien de rapports privilégiés 
entre les deux pays. Mais, bien que le 
Traité réaffirme la nécessité de "restruc
turer les relations économiques interna
tionales sur des bases justes et démo
cratiques, afin d'éliminer l'échange iné
gal, et toutes les pratiques discrimina
toires dans le commerce mondial"( ... ) 
"d'exclure des relations entre Etats la 
coercition économique à des fins politi
ques", et de "régler le grave problème de 
la dette extérieure qui accable l'écrasan
te majorité des pays du Tiers-monde" 
(Gran ma 16 avril1989), la dette cubaine 
envers l'URSS n'a pas été annulée. 

C'est un premier élément, d'autant 
plus significatif qu'il pouvait être l'occa
sion d'une annonce publicitaire à peu de 
frais, alors que son remboursement est 
quasiment exclu, et que cette décision 
aurait été un élément de prestige pour la 
diplomatie soviétique qui recherche un 
rapprochement économique avec l'Amé
rique latine. La probabilité d'une telle dé
cision donna même lieu à un titre en pre
mière page de I'Unita (le quotidien du 
Parti communiste italien), le 4 avril 1989, 
prenant à la lettre le discours prononcé 
par Gorbatchev à l'ONU, le 7 décembre 
1988, dans lequel il annonçait que 
l'URSS était "prête à instaurer un long 
moratoire, pouvant aller jusqu'à cent 
ans, sur le service de la dette des pays 
les moins développés, et dans certains 
cas, à l'annuler purement et simplement" 
(Documentation française, Problèmes 
politiques et sociaux, 31 mars 1989). Nul 
doute que la décision de non annulation 
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n'ait été mûrement réfléchie, elle résulte 
probablement de deux considérants : 
d'une part, la relativisation du Tiers
monde dans la politique extérieure so
viétique, et la nécessité de ne pas dés
tabiliser ou gêner les gouvernements oc
cidentaux dans la renégociation de la 
dAtte ; d'autre part, l'utilité d'un moyen 
de pression à l'égard de Cuba pour impo
ser en douceur des changements dans 
la politique économique ou, à tout le 
moins, "la recherche des formes les plus 
efficaces dans le cadre de l'intéraction 
bilatérale" de la collaboration économi
que et commerciale et de "l'intégration 
économique et socialiste en accord 
avec les résolutions du CAEM" (Traité 
d'amitié, articles 2 et 4). 

La pression soviétique 

Tout ceci va de pair avec le fait que 
les accords préférentiels favorisant les 
pays en voie de développement, récla
més par le groupe des 77, et le "nouvel 
ordre économique international" préconi
sé par Fidel Castro aient été rejetés par 
le gouvernement soviétique au profit 
d'un engagement à supprimer les bar
rières commerciales, et qu'il ait refusé de 
consacrer 0, 7% de son budget aux pays 
en voie de développement qui le lui de
mandaient (Mesa-Lage, Courrier, dé
cembre 1988, p. 70). 

Le protocole d'échange commercial 
entre Cuba et l'URSS, pour l'année 1989, 
signé le 26 mars à Moscou (Granma, 2 
avril 1989), prévoit la livraison par 
l'URSS à Cuba de combustible, de ma
tières premières, de machines et d'équi
pements divers ; et la livraison par Cuba 
à l'URSS de plus de 4 millions de tonnes 
de sucre, d'agrumes frais ou en con
serves, de nickel et de certains équipe
ments nouveaux pour l'industrie électro
nique qui correspondent à la spécia
lisation récente de Cuba dans le CAEM : 
ces investissements sont prévus pour la 
fabrication de claviers d'ordinateurs et 
de circuits électroniques. Mais bien 
qu'une augmentation des échanges en
tre les deux partenaires soit prévue, les 
responsables soviétiques ont fait com
prendre que l'aide actuelle et ses modali
tés ne pourraient continuer comme par le 
passé. Comme l'indique le commentaire 
elliptique du correspondant de Granma 
en URSS, "les négociations du protocole 
d'accord se sont déroulées dans le con
texte du processus de restructuration et 
de réorganisation des organismes cen
traux de l'administration de l'Etat et des 
entreprises en URSS, ce qui a demandé 
beaucoup de travail, des efforts opi
niâtres et beaucoup de flexibilité" (Gran
ma, 2 avril 1989). 

Tout indique que la pression soviéti
que va s'opérer de manière indirecte en 
utilisant les possibilités que lui offrent 
les nouvelles règles du jeu économique. 
Il faut prendre en considération que, de
puis le 1er avril1989, les entreprises so
viétiques ont le droit de planifier et d'or
ganiser leurs relations extérieures com
me elles l'entendent, de coopérer libre-

lnprecor numéro 291 du 3 juillet 1989 

ment avec d'autres entreprises et pays 
étrangers. Cette mesure "va modifier ra
dicalement le commerce extérieur sovié
tique" comme l'a déclaré Alexandre Ka
chanov, vice-ministre soviétique des 
Relations commerciales (El Pais, 3 avril 
1989). Comment n'affecterait-elle pas 
Cuba ? Le même fonctionnaire a d'ail
leurs précisé que la coopération avec 
Cuba devrait s'adapter à cette nouvelle 
réalité : "Il faut changer les formes de la 
collaboration pour augmenter son effica
cité" (idem). 

Apparemment la 19e session de la 
Commission intergouvernementale so
viéto-cubaine pour la collaboration 
scientifique et technique a été consa
crée à la restructuration intégrale des 
mécanismes économiques de la collabo
ration. Présidée par Carlos Rafael Rodri
guez, Vice-président du Conseil des mi
nistres cubain, et Wladimir Kamentsev 
Vice-président du gouvernement sovié
tique, la Commission a adopté des me
sures destinées à garantir la réalisation 
des accords conclus pour l'échange ré
ciproque de marchandises et l'efficacité 
accrue des projets économiques réali
sés avec l'aide de l'URSS. Selon Carlos 

Rafael, cette restructuration résulte de 
la perestroïka et du processus de rectifi
cation en cours à Cuba (Granma 28 mai 
1989). Mais il semble acquis que les li
vraisons de pétrole- vitales pour Cuba, 
qui ne peut être à la merci des intérêts 
des entreprises soviétiques - feront 
l'objet d'accords particuliers et de ga
ranties étatiques. Pour le reste, les Cu
bains ont commencé à faire l'expérience 
du nouveau système : selon un docu
ment cité par le Miami Herald (corroboré 
par les informations données par le dés
erteur Parez Cott, ex responsable du 
Comité d'Etat pour la technologie), les 
entreprises soviétiques donnent déjà la 
préférence aux livraisons destinées à 
des clients occidentaux qui payent en 
devises, au détriment de Cuba et ce mal
gré les accords conclus entre Etats. 

Le message est assez clair : Cuba 
est bien entendu "libre" de décider de sa 
politique économique. Mais si elle n'em
braye pas sur les exigences de rentabili-

té et d'efficacité économiques, elle n'au
ra qu'à en assumer les conséquences : 
l'isolement et des difficultés sans com
mune mesure avec ce qu'elle a connu 
jusqu'alors. La "force irrésistible de la 
perestroïka", dont a parlé Gorbatchev, 
ne souffrira pas d'exceptions. Voilà pour 
le cadre général. 

En ce qui concerne les échanges, en 
particulier pour le sucre, Kachanov a 
précisé que les livraisons actuelles de 4 
millions de tonnes de sucre annuel, "re
présentaient un niveau optimum qui ne 
connaitra peut-être qu'une légère aug
mentation dans l'avenir" (Financial Ti
mes, 12 avril 1989). Il s'agit d'une affir
mation un peu sibylline, dont on ne sait si 
elle remet en cause les perspectives en
visagées par le CAEM, ou si elle est liée 
à la volonté des Soviétiques de diversi
fier leurs importations, y compris avec 
d'autres producteurs latina-américains, 
comme ils ont commencé à le faire avec 
le Honduras ou avec la République Domi
nicaine en signant des contrats où :e prix 
du sucre est inféri~ur à celui payé à Cuba 
(The Economist, 27 août 1988). 

Les "maquiladoras" 

Parmi les nouvelles formes de coo
pération préconisées par l'URSS, il en 
est une dont l'inspiration provient de 
l'expérience mexicaine/américaine : il 
s'agit des usines d'assemblage (les "ma
qui/adoras') qui fleurissent le long de la 
frontière entre les deux pays. Avec ce 
nouveau système, les Soviétiques en
verraient des matières premières pré
traitées à Cuba, pour qu'y soient fabri
qués des vêtements et des chaussures 
qui seraient ensuite réexpédiés pour 
être vendus aux consommateurs sovié
tiques (Miami Herald, 23 avrii1989/Latin 
American Monitor mai 1989). Le but étant 
de stimuler les rapports directs avec les 
entreprises cubaines, désormais direc
tement dépendantes de leurs homolo
gues en URSS, afin d'améliorer leur ren
tabilité tout en utilisant une main-d'œu
vre moins chère, et en améliorant la dis
tribution des biens de consommation, 
perturbée par la crise qui sévit en URSS 
dans les entreprises soumises aux pre
mières applications de la réforme. 

Il est clair que ce type de collabora
tion rendra le fonctionnement des entre
prises cubaines étroitement dépendant 
de la gestion soviétique, et qu'il restrein
dra la marge de manœuvre de la direction 
castriste pour s'opposer à la perestroï
ka : c'est, en tout cas, le souhait expri
mé discrètement par les responsables 
soviétiques qui accompagnaient Gorbat
chev lors de son dernier voyage (Miami 
Herald, 23 avril 1989). 

La politique soviétique poursuit aussi 
un autre objectif : se servir de Cuba 
comme d'une porte d'entrée pour 
l'extension des échanges avec l'Améri
que latine (un enjeu important pour la di
plomatie de Gorbatchev), en utilisant 
Cuba pour pénétrer sur le marché latina
américain, y diffuser certains produits 
soviétiques en brisant les barrières lin-
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guistiques et culturelles qui freinent les 
échanges avec le continent (Tim Coone, 
Financial Times, 12 avril1989). Cette ap
proche économique non idéologique, im
plique un tournant diplomatique -large
ment amorcé -de la politique cubaine, 
afin de favoriser cette entreprise : sur 
ce plan, il y a accord entre Castro et Gor
batchev. La spécialisation dans l'élec
tronique, la bio-technologie, les sec
teurs de pointe dans la Santé, s'ins
crivent dans ce cadre. 

Des obstacles essentiels 

Mais ce nouveau rôle dévolu à Cuba 
suppose des changements importants. 
Des obstacles essentiels s'y oppo
sent : comme le souligne Brezinski, les 
prix des produits agricoles et des ma
tières premières restent soumis à de 
nombreuses fluctuations et "n'augmen
teront pas aussi vite que les prix des pro
duits industriels". Or, dans la mesure où 
"la structure économique cubaine reste 
dépendante de la technologie soviéti
que, un changement vers la technologie 
occidentale reste extrêmement difficile 
sinon impossible". C'est une fois de plus 
le problème du blocus américain qui est 
posé. Cependant, tout confirme que 
Bush ne normalisera ses rapports avec 
Cuba qu'en échange d'un arrêt complet 
de l'aide en Amérique centrale, de son 
soutien au Nicaragua et au Salvador, et 
de l'isolement de la révolution : un prix 
très élevé pour la direction castriste. 

Quant à Mesa-Lage et F.Gil, ils esti
ment que "le faible niveau des prix mon
diaux du sucre et du pétrole ne va certai
nement pas favoriser la croissance des 
exportations, tandis que les restrictions 
imposées à l'importation pour certains 
produits peuvent créer des goulots 
d'étranglement et entrainer une baisse 
de la production". Les résultats de l'an
née 1987 vont dans ce sens. Alors, si la 
politique actuelle de réduction des im
portations, d'augmentation des exporta
tions, et d'amélioration de la productivité 
ne donne pas les résultats escomptés, 
les pressions sur l'économie cubaine ris
quent d'être considérables. Or les ré
cents accords conclus avec Moscou 
n'inversent pas les tendances précé
dentes. C'est tout le bilan du développe
ment économique cubain (et de son inté
gration économique au Comecon) qui est 
ainsi posé. 

Pour développer une infrastructure 
industrielle, Cuba a pu -à la faveur des 
prix élevés du sucre au début des an
nées 70 - importer des produits occi
dentaux et en utiliser la technologie. Les 
réexportations de pétrole soviétique ont 
ensuite pris la relève. Après la baisse 
des prix du sucre et la diminution des re
venus pétroliers, le gouvernement a ten
té de maintenir le même niveau d'impor
tations grâce aux prêts occidentaux. 
Aujourd'hui, toutes ces ressources ont 
considérablement diminué (les négocia
tions avec le Club de Paris, en mai 1989, 
n'ont donné aucun résultat), et le rem
boursement de la dette aspire les de-
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vises disponibles : de juin 1987 à juin 
1988, la dette envers les pays impéria
listes a augmenté de 15,5%, elle est au
jourd'hui de 6,4 milliards de dollars (Fi
nancial Times, 17 février 1989). 

Malgré ces contraintes, les années 
70 ont permis une certaine industrialisa
tion, même si les bilans qui en sont tirés 
sont très différents. A. Zimbalist souli
gne les progrès très importants accom
plis dans la mécanisation de la récolte 
sucrière, dont la coupe et le ramassage 
sont mécanisés aux deux tiers, ainsi 
que les progrès réalisés dans le traite
ment des dérivés du sucre. Selon le 
même auteur, Cuba a transformé sa ba
se industrielle depuis les années 60 : les 
importations de produits manufacturés 
sont passées de 58,9%, en 1970, à 
44, 7%, en 1983. La construction d'une 
centrale nucléaire (dont la mise en ser
vice est prévue pour 1995) devrait ré
duire les importations de pétrole dans la 
prochaine décennie (mais Cuba conti
nuera à dépendre de l'URSS pour les li
vraisons d'uranium enrichi). Il met égale
ment en valeur les progrès technologi
ques réalisés dans la Santé et la possi
bilité d'exporter des produits pharma
ceutiques sophistiqués. 

Brezinski, en revanche, souligne 
que malgré ces progrès en matière d'in
dustrialisation, le sucre représentait en
core 77,2% des exportations, en 1986, 
et il met en cause "une stratégie fondée 
sur une croissance basée sur l'expor
tation de produits traditionnels de l'éco
nomie, alors que la substitution des im
portations n'a pas atteint les succès es
comptés". Il note qu'en 1988, le com
merce extérieur est encore caractérisé 
"par le modèle typique des échanges 
entre pays industrialisés et pays en voie 
de développement" et cette structure du 
commerce extérieur est encore aggra
vée par le manque de disponibilités fi
nancières en devises qui permettraient 
à Cuba d'importer davantage de l'Occi
dent. Enfin, il estime que la compétitivité 
internationale de Cuba "a diminué depuis 
son intégration au CAEM". Ces juge
ments recoupent ceux émis par Mesa
Lage et F.Gil, qui jugent que l'aide sovié
tique a contribué à entretenir des désé
quilibres dans l'économie et des distor
sions à long terme. 

La fiabilité de Cuba 

Si le développement de certains sec
teurs de pointe est reconnu, des doutes 
sont émis d'une part, quant à la fiabilité 
de Cuba comme fournisseur, "a/ors que 
les ouvriers qui sont censés produire 
ces biens de qualité doivent passer une 
grande partie de leur temps à attendre 
l'autobus ou à faire la queue pour ache
ter des tomates", d'autre part, sur les 
perspectives d'exportation : car "une 
chose est de produire des interférons, 
autre chose est de les vendre au reste 
du monde" (Financial Times, Tim Cao ne, 
17 février 1989). 

En résumé, le développement éco
nomique autonome de Cuba apparaît 

ainsi entravé par la dépendance exté
rieure, le désordre qui règne dans les en
treprises et l'organisation de la produc
tion, les effets de la division du travail au 
sein du CAEM, et surtout les incertitudes 
qui pèsent sur le développement futur 
des relations économiques avec l'URSS, 
compte tenu des réformes en cours : 
contrairement à certaines analyses su
perficielles, ni la visite de Gorbatchev, ni 
les accords signés, n'ont dissipé les in
quiétudes qui pèsent sur le devenir éco
nomique cubain. 

La perestroïka 
derrière la porte ? 

Trois ans après, les objectifs initiaux 
de la rectification proclamée par Fidel 
Castro semblent s'estomper. La direc
tion cherche d'abord à gagner du temps. 

La visite de Gorbatchev fut l'occa
sion pour Castro d'occuper le devant de 
la scène et de réaffirmer, au nom du prin
cipe de non ingérence, "le droit de cha
que pays à appliquer ses propres for
mules dans la construction du socia
lisme", en lançant un pavé dans la mare 
de son hôte : "Si un pays socialiste veut 
construire le capitalisme, nous ne pou
vons pas intervenir, de la même manière 
que nous exigeons que personne ne 
s'immisce dans la décision souveraine 
de n'importe quel pays capitaliste ou 
semi-capitaliste du monde développé ou 
du monde sous-développé de construire 
le socialisme" (Gran ma, 16 avril 1989). 

Au-delà des formules rhétoriques, 
les deux orateurs exprimèrent des con
ceptions différentes sur la paix, la dette, 
la défense, la construction du socia
lisme. Mais les discours de Fidel Castro 
contre "les méthodes du capitalisme" cè
dent le pas aux dures réalités des ac
cords avec les entreprises européennes 
ou japonaises (dans le cadre d'entre
prises mixtes, non seulement pour le 
tourisme, mais également pour le textile, 
l'industrie alimentaire, les dérivés de la 
canne) qui disposent dans certains cas 
du contrôle de l'embauche, du droit de li
cencier, de fixer le niveau des salaires, 
parfois de rapatrier leurs profits (Herald 
Tnbune, 12 janvier 1989). 

Selon le mot d'un chroniqueur : "La 
perestroïka est derrière la porte, mais 
personne n'ose le dire". Pour s'adapter à 
l'idiosyncrasie nationale, le Président de 
la Chambre de commerce cubaine, Ju
lio G.Oiiveras, appelle cela "le socia
lisme du cha-cha-cha" (Newsweek, 5 juin 
1989), métaphore d'un rythme tropical 
où le socialisme se danse à deux ... On 
s'oriente donc vers la coexistence de 
secteurs économiques gérés de façon 
très différente, ce qui était précisément 
dénoncé par Fidel Castro, au début du 
processus de rectification, comme sour
ce de divisions et d'inégalités. 

Ce pragmatisme résulte en partie des 
contraintes qui échappent au contrôle 
de la direction fidéliste. Mais il témoigne 
aussi de l'absence de conception d'en
semble des rapports entre démocratie 
économique et sociale et démocratie po-
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litique dans une économie de transition 
dans un pays sous-développé. Le con
traste entre la gabegie profonde qui af
fecte l'organisation générale de l'écono
mie, et le développement de certains 
secteurs de pointe, reflète bien l'incohé
rence et le caractère chaotique des poli
tiques menées. "L'incapacité de la struc
ture politique de répondre de manière 
adéquate face aux sévères contraintes 
économiques et aux échecs de la planifi
cation" (T.Coone, Financial Times, 17 fé
vrier 1989) est au centre des dysfonc
tionnements économiques. 

La combinaison du contrôle décisif 
exercé sur les grands choix économi
ques par Fidel Castro et ses hommes
lige, et du monopole du pouvoir détenu 
par le Parti communiste, ont pour effet 
de dissimuler les responsabilités, de 
masquer l'incompétence et la corruption, 
de favoriser les complicités bureaucrati
ques, ce que les cubains appellent le 
"sociolismo" : le socialisme des "so
cios", des copains. Les ressorts politico
organisationnels susceptibles de corri
ger les dysfonctionnements sont inexis
tants, les mécanismes de contrôle sont 
dépourvus de tout pouvoir : les organi
sations de masse ne sont que des 
caisses de résonance et le poids politi
que des organes de pouvoir populaire, 
qui avaient suscité bien des espoirs, est 
nul, bien que leur activité gestionnaire 
soit réelle. 

La "ratification 
des horreurs" 

L'idée selon laquelle la paralysie bu
reaucratique pourrait être combattue par 
le volontarisme - et encore, par un vo
lontarisme limité à quelques-uns -est 
de plus en plus battue en brèche, même 
si, à la différence de l'URSS, le régime 
peut encore compter sur le désintéres
sement et le dévouement de certains 
secteurs. Seule la confrontation des 
idées, des politiques, la transparence 
des responsabilités et des décisions, la 
mise en place de mécanismes de contrô
le et la liberté de critique pourraient être 
efficaces contre l'opacité du système. A 
la différence de Castro, Gorbatchev a 
bien compris la place de la glasnost dans 
la restructuration économique. 

D'ores et déjà, il est clair que la "recti
fication des erreurs" n'a pu corriger les 
tares du système. Le peuple cubain ma
nifeste son scepticisme ironique à 
l'égard de ce qu'il a surnommé le proces
sus de "ratification des horreurs". Les ef
fets d'un discours combinant un radica
lisme verbal, et les appels à l'effort- "il 
faut travailler dur, il faut travailler beau
coup" répète Castro (26 juillet 1988) -
peuvent accroître le cynisme si rien 
d'autre ne change. Déjà une partie de la 
jeunesse concentre ses aspirations sur 
une promotion sociale aléatoire, car les 
débouchés ne correspondent pas tou
jours à la qualification acquise, et les 
postes de responsabilité dans tous les 
domp.ines sont encore occupés, dans le 
meilleur des cas, par les vétérans de la 
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guerre révolutionnaire, ou par des ralliés 
de la vingt cinquième heure qui n'appa
raissent pas toujours investis d'une au
thentique légitimité, ou encore, dans le 
pire des cas, par des gens qui sont impli
qués dans des affaires de corruption 
voire dans le trafic de drogue, comme 
c'est le cas d'un des plus éminents res
ponsables militaires en Angola : Arnal
do Ochoa, autrefois symbole de l'inter
nationalisme (Le Monde, 19 juin 1989). 

Le devenir idéologique et le maintien 
de la capacité de mobilisation de la nou
velle génération, ainsi que son adhésion 
au castrisme, sont vitaux pour l'avenir 
de la révolution. Pourtant, force est de 
constater que pour une partie de la jeu
nesse la motivation révolutionnaire est 
hésitante : cette démobilisation se nour
rit du contraste entre la situation inté
rieure, où le manque de débat et de dé
mocratie politique, ajouté aux gâchis 
économiques, ne correspondent pas à 
ses exigences, et le discours anti-impé
rialiste qui n'est plus aussi crédible, 
dans la mesure où l'ouverture diplomati
que en Amérique latine en limite la por
tée. Cette politique est elle-même sour
ce de contradictions : elle renforce la 
nécessité d'une ouverture politique qui, 
malgré quelques concessions récentes, 
ne se manifeste toujours pas, alors que 
les échanges culturels avec le sous
continent se développent. Elle se heurte 
déjà, sur le plan de l'information, à l'exis
tence d'une radio émise depuis Miami qui 
donne aux Cubains toutes les informa
tions que leur presse ne fournit pas -
par exemple, les événements de Chine 
furent à peine mentionnés pendant les 
premières semaines (6) - et bientôt, 
semble-t-il, à une chaîne de télévision 
qui émettrait aussi depuis la Floride. 

Ouverture diplomatique 

Sur le plan diplomatique et commer
cial, la recherche d'appuis en Amérique 
latine risque de compromettre l'appui 
traditionnel des organisations révolu
tionnaires au castrisme, comme le mon
trent les remous suscités par les ré
centes visites de Castro au Mexique ou 
au Venezuela. Comme l'a déclaré Laza
re Cardenas, l'un des principaux diri
geants de l'opposition mexicaine : "Ils 
[Fidel Castro et Daniel Ortega] ont leurs 
raisons pour participer [à la cérémonie 
d'investiture de Salinas de Gortari (7)]. 
Mais il y aura un prix à payer" (Nacla, 
mars 1989). Or, après les émeutes vé
nézuéliennes et argentines, le dévelop
pement d'échanges commerciaux sta
bles est aléatoire. En somme, Castro ris
que de cumuler les contradictions et de 
perdre sur plusieurs tableaux : sur le 
plan intérieur, en ne prenant pas l'initia
tive d'une glasnost inévitable ; sur le 
plan extérieur, en perdant des appuis 
précieux sans véritable contre-partie. 
Les effets néfastes de la confusion des 
rôles entre Parti et Etat, et de leur sym
biose en un seul dirigeant sont ainsi mis 
en évidence. Là aussi la transparence 
est à l'ordre du jour. 

"Conflits régionaux" et 
coexistence pacifique 

La nouvelle donne soviétique va sti
muler en Amérique latine, comme ail
leurs, une redistribution des cartes tant 
sur le plan diplomatique, que dans les 
rangs de la gauche traditionnelle et des 
mouvements révolutionnaires, dont on 
ne peut encore prévoir les effets. Pour 
les pays du Tiers-monde, les premiers 
règlements des "conflits régionaux" ne 
peuvent que susciter l'inquiétude : les 
accords intervenus en Afrique Australe 
pour le retrait des troupes cubaines 
d'Angola, en vue de permettre l'acces
sion à l'indépendance de la Namibie, 
n'impliquent nu llement l'arrêt de l'aide 
américaine à I'Unita de Savimbi (8). Les 
conditions dans lesquelles des guérille
ros de la SWAPO (9) ont été massacrés 
lors de leur retour à la frontière de leur 
pays, par des troupes sud-africaines qui 
ont pu agir dans l'impunité, laisse mal au
gurer des conditions dans lesquelles de
vrait se réaliser l'indépendance et la 
tenue d'élections censées se dérouler 
de façon "libre et démocratique". 

Selon les accords de Cahama (Ango
la), signés le 19 mai 1989, par les Sud
Africains, les Angolais et les Cubains, 
"les éléments armés de la SWAPO 
étaient confinés dans leurs bases au 
nord du 16e parallèle", ce à quoi l'Angola 
et Cuba sont chargés de veiller. Toujours 
selon ces accords, "conformément à la 
résolution 435 de l'ONU, la police nami
bienne continuera d'assumer son rôle 
primordial qui est d'assurer le maintien 
de l'ordre" et de s'efforcer "de mettre à 
jour les caches d'armes laissées en Na-

6) L'année dernière, le commerce entre la Chine et 
Cuba a augmenté de 400 millions de dollars. Il s'agtt pres
qu'exclusivement d'exportations de Cuba vers la Chine, de 
sucre, de nickel et d'autres produits. En janvier 1989, le ren
forœment des liens entre les pays a été confirmé par la vi
site du ministre chinois du Commerce extérieur, Hu Ping, à 
La Havane et la vistte en Chine du ministre cubain des Af
faires étrangères, Isidoro Malrrierca. 

7) Salinas de Gortari a été élu Président de la républi
que du Mexique, en juillet 1988, grâce à une fraude mas
sive (voir lff)recor numéro 271 du 5 septembre 1988). 

8) Voir dans /nprecor numéro 282, du 20 février 1989, 
·Angola : raccord tripartite". 

L'UNIT A, Union nationale pour l'indépendanœ totale 
de l'Angola, mouvement fondé, en 1964, par Jonas Savim
bi. Il combat le gouvernement angolais avec le soutien de 
l'Afrique du Sud et des Etats-Unis. 

9) SWAPO. South West Afrlca People's Organisation 
(Organisation du peuple d'Afrique du Sud-Ouest), fondé en 
1960, par Sam Nujoma, organisation de guérilla nationa
liste qui se bat pour l'indépendance de la Namibie. 
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mibie" par les maquisards de la SWAPO 
refoulés vers l'Angola (Le Monde, 21/22 
mai 1989). Ainsi, voici un pays qui ac
cède - après 74 ans d'occupation par 
l'Afrique du Sud - à l'indépendance, 
mais dont les combattants qui ont lutté 
pour leur libération nationale doivent ren
trer désarmés dans leur pays, et doivent 
se soumettre aux diktats de la puis
sance coloniale. Cet exemple de régie
ment de conflit régional et de "réconcilia
tion nationale" va sans doute faire réflé
chir les mouvements révolutionnaires 
engagés dans une lutte de libération. 

C'est sans doute pourquoi, bien que 
signataire des accords, le gouverne
ment cubain a fortement critiqué les dé
cisions prises par les cinq membres du 
Conseil de sécurité de l'ONU (dont 
l'URSS), de diminuer- dans une propor
tion de 40% - les troupes des Nations
Unies qui doivent garantir l'application 
de la résolution 435 et l'accession de la 
Namibie à la souveraineté. La presse cu
baine met en évidence le rôle joué par 
l'armée et la police de Pretoria, ainsi que 
les craintes de la SWAPO d'une répres
sion massive afin d'empêcher que ce 
mouvement n'obtienne, lors des élec
tions, les deux tiers des suffrages né
cessaires à l'abolition des lois discrimi
natoires, héritage de la domination colo
niale sud-africaine. 

La colère de Castro 

Fidel Castro ne peut se leurrer : mal
gré la victoire militaire remportée par les 
troupes cubaines sur l'armée sud-afri
caine à Cuito Carnavale, les accords po
litiques intervenus en Afrique ne consti
tuent pas un succès. Le dirigeant cu
bain avait, dans le passé, lié le départ 
des troupes cubaines à la fin de l'apar
theid : ses griefs expliquent sans doute 
pourquoi il avait mis en cause de façon 
très violente, en février 1989, les mem
bres du Conseil de sécurité (dont 
l'URSS) "qui ont agi dans l'union la plus 
étroite, groupe qui jouit du privilège du 
droit de veto" et en rappelant aux mem
bres permanents "/a grande responsabi
lité qui leur incomberait si les racistes 
pouvaient réussir à empêcher l'auto-dé
termination et le libre choix du peuple na
mibien" ( Granma, 12 février 1989). 

Ces avertissements devaient être re
nouvelés lors de la visite de Gorbatchev 
en Avril : alors que ce dernier allait se 
prononcer dans le discours qui allait sui
vre, "contre toute théorie ou doctrine 
tendant à justifier l'exportation de la ré
volution ou de la contre-révolution et 
contre toutes les formes d'ingérence 
étrangères dans les affaires des Etats" 
( Granma, 16 avril1989) -la référence à 
l'exportation de la révolution ne pouvant 
qu'exaspérer ses interlocuteurs, sur un 
continent où la contre-révolution expor
tée n'a cessé d'écraser les révolutions 
autochtones- Fidel Castro prit les de
vants pour contre-attaquer, provoquant 
la sortie du représentant américain de 
l'Assemblée nationale populaire. Citant 
l'exemple de l'Afghanistan où "les Etats-
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Unis se réservent le droit de continuer à 
fournir des armes aux forces afghanes 
de l'opposition et de la contre
révolution" malgré le retrait des troupes 
soviétiques, celui du Sud Ouest africain 
"où les Etats-Unis se réservent le droit 
de fournir des armes à I'Unita"; celui du 
Nicaragua, où les Etats Unis "se réser
vent le droit d'entretenir la contre
révolution organisée en territoire hondu
rien en tant qu'instrument de pression 
sur le gouvernement et le peuple du Ni
caragua"(Granma, 16 avril1989), il de
vait répondre à la lettre à la fausse sy
métrie établie par le discours de 
Gorbatchev entre révolution et contre
révolution et "exiger l'annulation de cette 
théorie et de cette doctrine -termes 
exacts employés par le leader soviéti
que- en vertu de laquelle les Etats
Unis s'arrogent le droit d'aider les forces 
irrégulières contre les gouvernements 
constitués en leur fournissant des 
armes": un éclairage tout à fait différent 
du règlement des "conflits régionaux". 

On comprend dans ces conditions, 
que le parallèle établi par l'Ambassadeur 
soviétique entre le règlement négocié en 
Afrique australe et celui auquel il faudrait 
parvenir en Amérique centrale, soit très 
inquiétant. louri Petrov avait en effet dé
claré : "Pour résoudre le conflit en Amé
rique centrale, il faut recourir à la même 
approche qu'en Afrique australe. De la 
même manière que nous avons collabo
ré avec les Etats-Unis dans le cas de 
l'Angola et de la Namibie, il faut que des 
pays tiers jouent le rôle de médiateurs 
dans le cas du Nicaragua et du Salva
dor" (Le Monde, 7 avril 1989). Or, non 
seulement la nature des Etats, mais 
également celle des organisations con
cernées diffèrent profondément (com
ment mettre sur le même plan le Mouve
ment populaire pour la libération de 
l'Angola (MPLA) et la SWAPO d'une part, 
le Front sandiniste de libération natio
nale (FSLN) et le Front Farabundo Marti 
de libération nationale (FMLN) d'autre 
part ?), mais les rapports de forces sur le 
terrain ne sont pas comparables. D'où 
l'indignation que cette comparaison 
aberrante a pu susciter. 

Les diktats américains 

Les conditions d'une solution de la 
crise centre-américaine ont été claire
ment définies par le gouvernement amé
ricain : la région ne présentant pas, 
selon lui, d'intérêt stratégique pour 
l'URSS- à la différence des Etats-Unis 
- cette dernière se doit de respecter les 
zones d'influence autrefois définies par 
la doctrine Monroe. Il ne saurait donc 
être question d'un arrêt bilatéral des 
interventions militaires comme Gorbat
chev l'avait proposé, mais d'un arrêt uni
latéral : l'interruption par l'URSS de ses 
livraisons d'armes au Nicaragua "n'est 
donc pas suffisante". Comme l'a décla
ré, à Washington, Oscar Arias, Prési
dent du Costa Rica, en répercutant les 
déclarations maintes fois répétées de 
James Baker, il s'agit d'arrêter les livrai-

sons d'armes de Cuba au Salvador (El 
Pais, 6 avril 1989), voire même de faire 
pression sur l'URSS pour qu'elle diminue 
son aide à Cuba (Newsweek, 5 dé
cembre 1988). 

Pour Cuba, "la paix est une monnaie 
à deux faces complémentaires : la ré
duction de la menace nucléaire globale 
et le règlement juste des conflits régio
naux" (Rafael Hernandez, Granma, 26 
février 1989). Outre leurs différences 
d'approche de la coexistence pacifique, 
l'URSS et Cuba ont, en ce qui concerne 
l'Amérique centrale, des intérêts d'Etat 
très divergents. Ce qui n'est pour l'URSS 
qu'un problème de deuxième ordre, re
présente un enjeu majeur pour la révolu
tion cubaine qui traverse une passe très 
dangereuse. Dans un contexte de crise 
économique et politique, dont témoi
gnent les accusations de corruption au 
plus haut de la hiérarchie et les limo
geages dans l'appareil, des pressions 
s'exercent de tous bords : de la part de 
l'URSS ; des Etats-Unis qui condition
nent l'abandon du blocus économique à 
un changement de cap dans la région ; 
de la part des bourgeoisies latine-amé
ricaines ; des bourgeoisies européen
nes qui, pour renégocier la dette dans le 
cadre du Club de Paris, exigent des 
contre-parties économiques et politi
ques. Dans cette partie de bras de fer, 
les rapports de forces régionaux sont 
décisifs ; l'issue des conflits en Améri
que centrale aura une influence capitale 
sur l'évolution de la situation intérieure à 
Cuba. 

Relever le défi 

L'offensive de Gorbatchev a mis la 
direction castriste sur la défensive et fa
vorisé la défiance du mouvement ouvrier 
international envers Cuba. L'ambiguïté 
plane sur les liens possibles de Castro 
avec Ligatchev et les conservateurs 
des différents partis communistes : la 
présence simultanée à La Havane, des 
représentants des PC tchèque, est-alle
mand, portugais et français a pu y faire 
penser. Toutefois, il ne semble pas qu'un 
tel rapprochement puisse se cristalliser 
(sauf renversement des rapports de 
forces en URSS même), car Castro a 
trop besoin de l'aide soviétique. 

Par ailleurs, la défense du marxisme
léninisme que Fidel Castro voudrait in
carner, ne peut être efficace et crédible 
qu'en relevant le gant lancé par Gorbat
chev. La dénonciation des méfaits des 
réformes marchandes ou d'une concep
tion de paix qui se ferait sur le dos des 
peuples opprimés y gagnerait en popula
rité. Le "non à la perestroïka, oui à la 
glasnost" est la seule réponse à ceux 
qui, dans le mouvement ouvrier interna
tional et à Cuba, ne voient de salut démo
cratique que dans les réformes mar
chandes. Ce serait aussi l'ossature 
d'une offensive véritablement internatio
naliste qui populariserait l'influence de la 
révolution cubaine. • 
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ETATS-UNIS 

La politique 
centro-américaine 
de Bush 
LE CONGRES DES ETAT5-UNIS 
a approuvé, le 13 avril, 
un renouvellement de l'aide 
"humanitaire" pour la Contra, 
pour un montant de 66,6 
millions de dollars. 
Paradoxalement, avec 
ce vote se clos un chapitre 
de la politique extérieure 
nord-américaine qui a duré 
pendant les huit longues 
années de l'administration 
Reagan. L'objectif était la 
défaite de la révolution 
sandiniste à travers 
la pression militaire de 
la Contra et l'isolement 
diplomatique international, 
tandis qu'on essayait 
de créer les conditions 
nécessaires, aux Etats-Unis 
mêmes, à une éventuelle 
intervention militaire directe, 
en dépassant le "syndrome 
vietnamien". 
La nouvelle administration de 
Bush cherche maintenant à 
recouvrer son hégémonie 
politique et militaire dans 
la région, à briser le régime 
sandiniste et à retourner 
la situation en sa faveur par 
la "contre-révolution 
démocratique". 
C'est cela, et pas autre 
chose, qui se cache derrière 
son appui au plan de paix 
centro-américain. Parce que 
même la vieille politique 
"de la carotte et du bâton", 
rebaptisée par la formule 
plus subtile de 
"stimulants et 
pénalisations", continue 
à considérer l'Amérique 
centrale comme un mulet 
qui ne doit pas changer 
de maitre. 

G.BUSTER 
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Depuis la défaite de So
moza, en juillet 1979, 
par la révolution sandi
niste, l'axe de la politi
que de l'administration 
Reagan pour l'Amérique 
centrale, région qui mé
rite moins de 2% des in
vestissements et du 
commerce extérieur 
nord-américain, a été de 

définir le Front sandiniste de libération 
nationale (FSLN), et ensuite, le Front Fa
rabundo Marti de libération nationale 
(FMLN) comme une menace stratégique 
pour la sécurité des Etats-Unis. Cette 
menace stratégique se concrétise dans 
les processus révolutionnaires qui ba
fouent l'hégémonie nord-américaine 
dans leur "arrière-cour" et dans la possi
bilité que cela ne crée une présence mili
taire soviétique qui, comme dans le cas 
de la crise des missiles en 1962, pourrait 
avoir des conséquences sur l'équilibre 
militaire nucléaire. 

Au début de la campagne électorale 
qui allait conduire à la seconde victoire 
de Reagan, seuls 37% des nord-Amé
ricains savaient quelque chose du Nica
ragua, et seulement 17% d'entre eux 
soutenaient l'aide à la Contra. Presque 
les trois quarts des personnes interro
gées craignaient que cette politique ne 
conduise à une intervention militaire di
recte des Etats-Unis dans cette zone. 

L'écueil de la Contragate 

Minoritaire dans le pays, la politique 
centra-américaine de l'administration 
Reagan dut se faire clandestine, et 
créer, pour pouvoir être appliquée, toute 
une structure parallèle qui fut révélée 
par le scandale du Contragate et le juge
ment contre Oliver North. Trompé et ef
frayé, le Congrès continua à voter de 
nouvelles "aides humanitaires" pour la 
Contra, soumis au chantage de l'admi
nistration Reagan selon laquelle les dan
gers stratégiques inconnus du sandi
nisme menacent la sécurité des Etats
Unis, avec comme preuves manifestes, 
selon ce schéma, le voyage d'Ortega à 
Moscou, en juin 1985. 

La vérité c'est que huit ans après, le 
bilan de cette politique ne pourrait être 
plus décourageant : la Contra n'est ja
mais parvenue à représenter un danger 
militaire réel pour le Nicaragua ; le scan
dale du Contragate a achevé la crédibili-

té qui restait à l'administration Reagan, 
et a ajouté un nouveau syndrome à celui 
bien connu concernant le Vietnam, avec 
fois avec une virulence toute spéciale. 
Ce bilan a surtout convaincu les oligar
chies centra-américaines que les Etats
Unis n'étaient pas capables d'en finir di
rectement avec le danger de la révolu
tion, comme dans un passé proche. Ils 
ont alors été obligés de gérer la crise en 
accord avec leurs intérêts, en recher
chant un accommodement avec le san
dinisme, leur permettant d'éviter le dan
ger de la régionalisation et de mener une 
politique de contre-insurrection locale 
sous la façade d'une "contre-révolution 
démocratique". C'est dans le vide laissé 
par l'échec de la politique Reagan que se 
sont développées les formes succes
sives du Plan de paix centra-américain. 

Bush dans le labyrinthe 

La campagne électorale de 1988 a de 
nouveau gelé la capacité d'initiative poli
tique nord-américaine en Amérique lati
ne. Comme lors de celle de 1983, les 
deux candidats, conseillés par leurs 
équipes respectives, ont sans cesse 
fait obstacle à ce que ce thème soit abor
dé. Et cela pour des motifs différents. 
Bush, ainsi que tout le monde le savait, 
avait été mêlé jusqu'au cou dans l'affaire 
Contragate. Les communiqués, au cours 
de sa campagne, se sont limités à dé
fendre la recherche de la paix, "mais pas 
à n'importe quel priX', à lancer un appel à 
la collaboration avec les démocraties la
tina-américaines, à dénoncer le sandi
nisme comme une nouvelle incarnation 
du marxisme-léninisme et à exprimer la 
solidarité avec la Contra, sans écarter la 
nécessité d'une aide militaire. Dukakis, 
candidat démocrate à la présidence, a 
promis, pour sa part, d'en finir avec l'aide 
à la Contra, d'appuyer les accords d'Es
quipu las Il (1) et d'initier une nouvelle 
étape des relations avec l'Amérique la
tine, en convoquant une "conférence hé
misphérique". Mais la dernière partie de 
sa campagne fut une fuite en avant, face 
aux accusations de libéralisme que lui 
avait lancées Bush. 

Conscients de l'échec total de la poli
tique Reagan, d'une part, et de l'autre, 
du vide impliqué par la transition entre 
administrations aux Etats-Unis, aggravé 
aujourd'hui par la nécessité de négocier 
une base bi-partiste pour la nouvelle poli
tique, les cinq présidents centra-amé
ricains ont décidé de profiter de la situa
tion pour ressusciter Esquipulas Il. La 
marge d'autonomie apparue leur a per
mis de concrétiser un plan de paix sur 
base de ces accords d'août 1987, qui, 

1) Accords d'Esquipulas Il: signés les 7-8 aoOt 1987 
par les cinq présidents d'Amérique centrale (Nicaragua. El 
Salvador, Honduras, Guatemala, Costa Rica), ces accords 
posaient le principe de la légitimité des gouvernements ac
tuels et rillégitlm~é des forces irrégulières. Ils prévoyaient, 
dans tous les pays concernés, un arrêt de l'alde militaire 
aux forces Insurgées un processus de réconciliation natio
nale et le rétablissement du pluralisme et d'une totale liberté 
d'expression. L'ensemble étant indissociable, avec des 
échéances précises, et des procédés de vérification. Voir In
precor numéro 250 du 5 octobre 1987, et voir la déclaration 
du FMLN sur Esquipulas Il, dans lnprecor 249 du 21 sep
tembre 1987. 
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dans le pire des cas, pourraient servir à 
renégocier, à partir d'une position de 
force, leur place dans la politique de 
Washington. Ne pas le faire, impliquait le 
danger que les élections prévues au Sal
vador, au Guatemala et au Honduras, en 
1989 et en 1990, ne désarticulent le ré
seau de relations personnelles entre les 
présidents (établi au cours du complexe 
processus de négociation d'Esquipulas) 
et que l'on passe à une étape de pres
sions bilatérales des Etats-Unis sur cha
cun de ces pays, ce qui radicaliserait la 
situation interne et obligerait les oligar
chies locales à assurer, avant toutes 
choses, leur rapport de forces national. 
De plus, le problème des réfugiés et des 
restes de la Contra pouvait faire peser 
de nouvelles charges économiques et 
multiplier les foyers de déstabilisation. 

L'occasion se présenta à la fin no
vembre de l'an dernier, au moment de 
l'accession au pouvoir du nouveau pré
sident du Mexique, Salinas de Gortari. 
Un mois auparavant, devant l'Assem
blée générale des Nations Unies, Lapez 
Contreras, ministre des Affaires étran
gères du Honduras, avait proposé la 
création d'une force de paix internatio
nale qui désarmerait et rapatrierait ou re
déploierait la Contra, hors de son pays. 
L'initiative, venant du pays de la région 
le plus compromis avec la politique de 
Reagan, était un signe de la peur des oli
garchies locales. Le 30 novembre, avec 
l'accord général des cinq présidents, les 
ministres des Affaires étrangères cen
tra-américains ont envoyé une lettre au 
Secrétaire général de l'ONU, Parez de 
Cuellar, pour lui demander de coordon
ner la création d'un mécanisme de vérifi
cation des points liés à la sécurité et à la 
non-ingérence, requis à Esquipulas. 

Les accords de 
Playa del Tesoro 

Le troisième front fut celui de la con
vocation même du sommet des prési
dents latina-américains, soumettant 
chacun d'entre eux à des pressions in
ternes de tout genre, et l'ensemble à cel
les des Etats-Unis. Finalement elle eut 
lieu les 13 et 14 février 1989, à Playa del 
Tesoro, au Salvador, avec un message 
de soutien de la Communauté économi
que européenne (CEE) et grâce aux ac
tions de médiation du Groupe des huit à 
Caracas (2), à l'occasion de l'accession 
au pouvoir de Carlos Andres Perez, le 
nouveau président vénézuélien. 

Les Accords de Playa del Tesoro 
constituent la base politique réclamée 
par Perez de Cuellar. D'une part, ils con
servent les compromis politiques de dé
mocratisation interne des accords d'Es
quipUias Il (en général interprétés de 
façon unilatérale comme s'ils ne concer
naient que le Nicaragua) qui prévoient la 
tenue d'élections en févr ier 1990 et 
l'ouverture de négociations avec l'oppo
sition civile pour réformer la loi électo
rale, alors que Duarte, au Salvador, avait 
imposé comme condition de son appui à 
ce sommet qu'il ne soit pas publiquement 
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fait mention de la proposition du FMLN 
(voir page 15, l'interview de Villalobos); 
et d'autre part, un délai de 90 jours était 
fixé pour qu'une commission technique 
élabore un plan de fonctionnement de la 
Commission de vérification, de démobili
sation et de déplacement de la Contra 
stationnée au Honduras. 

L'amplitude et la profondeur attein
tes par les accords surprirent l'adminis
tration Bush. Mais la poussée diplomati
que du moment fut maintenue avec le 
soutien de la CEE et du Groupe des huit, 
lors de la réunion de San Pedro de Sula, 
le 27 février. Appui qui s'est chiffré par 
une injection financière d'une valeur de 
420 millions de dollars en nourriture, dé
veloppement du réseau de commerce 
interrégional et recapitalisation de la 
Banque centra-américaine. 

Le sort de la Contra 

La première réaction nord-américa
ne aux accords de Playa del Tesoro, 
après des semaines d'accusations quo
tidiennes de la presse, soulignant la 
passivité et les tergiversations, s'expri
ma selon trois courants d'opinion. Le 
premier pensait qu'il fallait faire pression 
sur le Honduras pour qu'en aucun cas il 
ne démobilise la Contra et qu'il la main
tienne dans ses bases. Toute instal
lation massive des éléments de la Con
tra aux Etats-Unis mêmes étant écar
tée, parfois avec des arguments racis
tes, les graves difficultés rencontrées 
pour la déplacer dans d'autres pays de 
la région ne laissait pas à Washington 
d'autre alternative que le rapatriement 
au Nicaragua (il s'agit, naturellement, de 
la base paysanne de la Contra, pas de 
ses dirigeants qui jouissent déjà, depuis 
un certain temps, des bienfaits du climat 
de Miami). Malgré la vente des armes au 
marché noir (qui profite au FMLN et dans 
une moindre mesure au trafic de drogue) 
et du danger social que la Contra repré
sente pour le Honduras, les envoyés de 
Baker (Busby et Kimmitt) se précipitè
rent à Tegucigalpa pour imposer au Pré
sident Azcona le maintien de la Contra, 
alléguant que c'était le seul moyen de 
pression effectif qu'on puisse exercer 
sur le FSLN pour qu'il tienne sa pro
messe d'élections en février 1990. 

La deuxième idée fut de mettre en 
doute l'efficacité de la Commission de 
vérification qui veille au respect des ac
cords, sous prétexte que selon le plan 
technique, elle manquait des moyens 
suffisants pour surveiller toutes les 
frontières et qu'elle ne servait que de 
couverture diplomatique pour l'aide nica
raguayenne au FMLN qui était en train de 
se réarmer- aux dires de la CIA- avec 
tout un arsenal de AK47 soviétiques (et 
non chinois comme ceux que les Etats
Unis fournissent à la Contra). Washing
ton exigeait d'être au courant des négo
ciations du plan technique, que soient 
élargis les effectifs assignés et qu'ils 
assurent non seulement le contrôle du 
Golfe de Fonseca, mais aussi celui des 
eaux territoriales d'El Salvador. 

Le troisième courant pensait qu'il fal
lait réitérer l'idée qu'il n'y avait pas de né
gociations directes des Etats-Unis avec 
le Nicaragua à travers les accords. 
Qu'en revanche, Managua devait négo
cier non seulement avec l'opposition ci
vile, mais avec la Contra. Cuba était éga
lement écarté du chemin, et son rôle 
dans cette zone devait être directement 
négocié avec l'URSS, dans le calendrier 
du réglement des conflits régionaux. 

Conservant quelques-uns de ces 
éléments, la première réaction ouvrit ce
pendant la voie à une redéfinition globale 
urgente de la politique nord-américaine 
en Amérique centrale, qui passa en ordre 
de priorité devant les négociations stra
tégiques avec l'Union soviétique. Le mo
ment était venu de négocier avec le Con
grès des Etats-Unis l'accord bi-partite 
qui avait été offert à Bush, trois jours 
après sa victoire électorale, par le leader 
du parti démocrate Jim Wright. 

Pendant tout le mois de mars, Baker 
et Aronson ont eu des entretiens avec 
tous les sénateurs et représentants qui 
pouvaient s'intéresser de près ou de loin 
à l'Amérique centrale. La dernière de ces 
réunions a eu lieu le 24 mars, à la Maison 
Blanche, entre le président Bush et les 
dirigeants démocrates et républicains du 
Congrès et l'accord a été annoncé au 
cours de la même matinée. Les points 
essentiels sont les suivants : 

L'accord bi-partite 

1 - Les Etats-Unis appuient les ef
forts de paix et de démocratisation 
d'Esquipulas Il ; 

2 - En ce qui concerne le Nicaragua, 
les Etats-Unis feront pression sur le gou
vernement sandiniste, avec des moyens 
diplomatiques et économiques, mais non 
militaires, pour qu'il tienne ses pro
messes de démocratisation et mette fin 
à son aide au FMLN (Baker s'est engagé 
par écrit, devant le Congrès, à ce que la 
Contra n'engage aucune opération mili
taire jusqu'à février 1990) ; 

3 - La Contra recevra une aide hu
manitaire d'une valeur de 66,6 millions de 
dollars (le double de la somme anté
rieure) jusqu'en février 1990, mais sa 
prolongation après le 30 novembre serait 
soumise à l'appréciation unanime des 
leaders du Congrès ; 

4- Le rapatriement ou le déplace
ment de la Contra doit être volontaire, 
une fois qu'existeront des conditions de 
sécurité et de démocratie, bien que soit 
laissée ouverte la possibilité que les 
fonds d'aide soient utilisés pour financer 
le retour au Nicaragua des contras qui fe
raient ce choix à titre individuel ; 

5- La responsabilité de l'application 
de cette politique et de la définition des 
intérêts nationaux incombe à l'exécutif 
qui doit établir un calendrier de l'accom-

2) Le groupe des hu~ : D"une part le Mexique. la Co
lombie. le Venezuela. et le Panama. dont les dirigeants ont 
présenté. en septembre 1984. !"Acte de Contadora. qui est 
le premier plan pour une solution globale de la crise œntro
annéricaine ; et d"autre part. le Brésil. rArgentine. le Pérou 
et !"Uruguay. qui composent le Groupe d"appul de Lima. qui 
soutient rActe de Contadora. 



plissement des engagements pris par 
les sandinistes qui, après évaluation par 
Washington, donnera lieu à récompense 
ou à châtiment, pieusement dénommés 
"stimulation et dissuasion". 

Ce mécanisme de pressions et de 
harcèlement permanents à l'encontre de 
Managua, pour lequel on réclame la col
laboration des alliés latina-américains et 
européens, est rapidement apparu com
me n'étant pas une ouverture vers la po
litique défendue par les démocrates libé
raux du Congrès, mais comme la limite 
des concessions que l'exécutif républi
cain est prêt à faire. La première "preu
ve" serait donnée le 25 avril, date à la
quelle coïncident la réévaluation prési
dentielle du décret de blocus contre le 
Nicaragua, l'annonce de l'approbation de 
la nouvelle loi électorale nicaraguayenne 
et Je début prévu de la visite d'Orte
ga en Europe, à la recherche d'un 
appui politique et économique. Pour 
"passer" l'épreuve, le FSLN devait 
négocier la loi électorale avec l'op
position civile. 

Une mauvaise foi évidente 

C'est ainsi qu'a débuté tout un 
enchaînement de petits mouve
ments tactiques d'usure de la part 
des nord-Américains qui, à prolon
ger leur logique en une formule stra
tégique cohérente, pourraient finir 
par remettre en question la pro
messe de l'administration Bush de 
respecter les accords d'Esquipu
las Il. Parce que, pour Washing
ton , les élections de février 1990 
n'ont de sens que si les sandinistes 
les perdent, ou, moindre mal, si 
elles servent au moins à les affaiblir 
suffisamment pour que leur hégé
monie politique soit remise en ques
tion au Nicaragua. 

L'opposition civile nicaragua
yenne, le "Groupe des 14" entreprit 
une campagne de pétitions pour 
modifier le projet de loi électorale, 
élevant la barre à chaque nouvelle 
concession des sandinistes. Mais 
le 22 avril, deux jours avant que ne 
soit approuvée la loi électorale la 
plus démocratique d'Amérique cen
trale, Bush, prétextant que les san
dinistes ne cédaient pas assez, à son 
gré, aux exigences de l'opposition civile, 
réinstaura le blocus. 

Il faut en expliciter les raisons pour 
souligner une fois de plus la partialité de 
l'impérialisme : 

a) "Le conseil électoral serait sous le 
contrôle sandiniste". Ortega s'est char
gé d'expliquer, avant de partir pour 
l'Europe, que sa composition serait de 
deux sandinistes, deux représentants 
de l'opposition et une "homme de bonne 
volonté" choisi au consensus. Lors des 
élections "démocratiques" du Salvador, 
seule I'ARENA était représentée au con
seil électoral, ce qui, apparemment, est 
passé inaperçu de Washington. 

b) "Les "exilés" ne pourraient pas 
voter en dehors du Nicaragua". Aucune 
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loi électorale centra-américaine ne le 
permet et, en tout cas la tradition la plus 
libérale, requise à Esquipulas, a été 
d'accorder l'amnistie avant le processus 
électoral. 

c) "Le financement étrange/'. Finale
ment, le FSLN a accepté que l'impéria
lisme puisse financer ses représen
tants, mais en réservant 50% des som
mes allouées pour qu'elles soient équi
tablement redistribuées par le conseil 
électoral. Apparemment, cela diminue la 
démocratie électorale, mais seulement 
au Nicaragua, car aux Etats-Unis mê
mes, la loi sur le financement des partis 
interdit de façon formelle tout apport 
étranger. 

d) "Manque de liberté de la presse". 
Ortega a aussi expliqué que les canaux 
de télévision nationaux réserveraient 

quotidiennement 30 minutes à chaque 
parti, et que ces derniers pourraient 
acheter des espaces supplémentaires. 

La précampagne électorale commen
ça le 25 avril. Ortega partit pour l'Euro
pe, recueillant le soutien explicite de Mit
terrand, Felipe Gonzalez et de l'ensem
ble de la social-démocratie européenne 
pour le programme économique et politi
que du FSLN. L'opposition civile s'en fut 
à Washington pour défendre, à l'ombre 
de l'administration Bush, son projet de 
"reconstruction nationale" qui ne pos
sède même pas de programme ni decan
didat commun et qui menace de se 
transformer en un instrument encore 
plus inutile pour la politique impérialiste 
que les capacités militaires de la Contra. 

Pour le FSLN, la solidarité internatio-

nale, sous forme de soutien économique 
qui s'est chiffré, cette année, à 250 mil
lions de dollars (contre 66,6 à la Contra), 
est indispensable pour amortir le coût 
social de la politique d'austérité, et re
construire les bases économiques du 
pays après la guerre. C'est pourquoi, le 
gouvernement social-démocrate de Suè
de a convoqué une conférence à Stoc
kholm, pour coordonner l'aide, ce qui 
sera décisif pour l'avenir du Nicaragua. 
Pour l'opposition civile, seul le finance
ment et le leadership politique de Was
hington peuvent l'aider dans sa tâche 
d'essayer de se créer une base sociale à 
partir du mécontentement de secteurs 
populaires, à cause de la misère créée 
par le blocus et la guerre, offrant les "ca
rottes" de l'impérialisme. 

Si les "stimulants" que peut offrir 
Washington apparaissent comme 
des fruits empoisonnés, et seront 
toujours subordonnés à l'affaiblis
sement du FSLN (levée partielle du 
blocus, normalisation du fonction
nement des ambassades respec
tives, etc.), les "pénalisations" pa
raissent ne posséder qu'une 
efficacité douteuse, une fois que 
s'est révélé pratiquement impos
sible la résurrection militaire de la 
Contra. Elles pourraient se concré
tiser uniquement par l'isolement 
international du Nicaragua, mais 
après la visite d'Ortega en Europe, 
Washington doit faire face au man
que de crédibilité de sa politique 
centra-américains aux yeux de ses 
propres alliés occidentaux. Et cela 
diminue ses moyens de pression 
en Amérique latine sur le Venezue
la et le Mexique. 

Négocier avec l'URSS 

Bush est arrivé à la Maison 
Blanche avec une politique exté
rieure nord-américaine débordée 
par les initiatives de paix soviéti
ques. Avec lui est revenu, dans 
une bonne mesure, l'équipe de 
stratèges formés du temps de Kis
singer (Scowcroft, Eagleburger), 
qui sont convaincus de la nécessi
té de renégocier globalement avec 
l'Union soviétique les zones d'in

fluence respectives. Mais pour ce faire, 
le premier pas a été d'amoindrir l'impact 
de l'offensive diplomatique de Gorbat
chev, et donc, sa crédibilité en Europe. 
C'est la raison, en dernier ressort, de la 
large "révision" stratégique nord-améri
caine. 

Mais en même temps, l'expérience 
faite par Washington c'est qu'au cours 
des dernières années, le rapport de for
ces lui a été plus favorable dans la négo
ciation des conflits régionaux, comme 
dans le cas de l'Afghanistan et de l'An
gola. Il a donc prétendu, à partir de ces 
éléments, établir une série de "maillons" 
renforçant sa position dans les négocia
tions stratégiques. Au moment de la 
crise totale de la politique de Reagan en 
Amérique centrale, ce bilan s'est traduit 
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par la recherche d'une pression indirecte 
sur Cuba et le Nicaragua, en expliquant 
que la crise régionale était le produit de la 
"subversion", venue d'URSS. 

Dans ce cadre, le voyage de Gorbat
chev à Cuba servit au lancement d'une 
campagne de propagande qui eut un 
énorme écho, avec comme objectif uni
que celui d'amoindrir la capacité de sé
duction soviétique en Amérique latine. 
Fidel Castro sut tirer profit de cette cam
pagne, qui lui permettait de faire dévier 
toute la tension intérieure suscitée à 
Cuba par la visite de Gorbatchev (laper
estroïka étant devenue un espoir pour 
des secteurs des cadres et de la popula
tion en général, mécontents des solu
tions apportées à la crise économique et 
sociale par la Campagne de rectification 
des erreurs) vers le terrain de l'indépen
dance et du caractère national de la ré
volution : Washington devait compren
dre que les sujets qui affectent Cuba se 
négocient directement avec La Havane 
et personne d'autre. Réaffirmation d'au
tant plus importante après les négocia
tions sur l'Angola et la Namibie, et qui re
présente un espoir de mettre à profit la 
conjoncture internationale pour tenter de 
réouvrir le dialogue diplomatique entre 
les Etats-Unis et Cuba. 

L'exemple afghan 

L'Amérique centrale n'est pas priori
taire aux yeux de l'URSS, c'est un conflit 
régional. A de nombreuses reprises, 
Moscou a conseillé au FSLN et au FMLN 
une "modération" incompatible avec leur 
projet révolutionnaire, allant jusqu'à sug
gérer l'utilité du modèle de solution afg
han (appels du Parti populaire démocra
tique d'Afghanistan (PPDA) à un gou
vernement de réconciliation nationale 
avec les moudjahidins). Mais l'autono
mie des révolutionnaires centra-améri
cains conditionne les capacités mêmes 
de concession des Soviétiques. De 
plus, Moscou ne trouve pas d'encoura
gement dans l'attitude nord-américaine, 
il maintient donc ses initiatives sur le 
plan des négociations stratégiques. En 
dernière instance, il peut se révéler plus 
profitable de faire une déclaration unila
térale se limitant à appuyer les déclara
tions d'Ortega, selon lesquelles le Nica
ragua, une fois disparu le danger de la 
Contra, n'aura besoin que de maintenir 
ses potentialités de défense actuelle, et 
même de les réduire éventuellement, et 
d'y mesurer l'aide soviétique. 

L'exigence nord-américaine est fon
damentalement idéologique et elle se 
concrétise par la formule : ''fin de l'aide 
militaire nord-américaine à la Contra et 
fin de l'aide militaire soviétique au FSLN". 
En ce sens, il transforme le FSLN de parti 
gouvernant un pays, en une fraction bel
ligérante dans une guerre civile, ce qui , 
évidemment, est inacceptable. Dans 
cette situation, la solidarité internatio
nale a donc de nouveau une importance 
décisive pour désamorcer les pressions 
de l'administration Bush. • 
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AFRIQUE DU SUD 

Mobilisation pour les 
26 d'Upington! 

14 DES 26 D'UPINGTON ont été con
damnés à mort. Ils ont été reconnus 
coupables sur la base du critère de "l'ob- . 
jectif commun" qui avait déjà été utilisé 
contre les 6 de Sharpeville (voirlnpre
cor, numéro 258 du 1 février 1988). Cela 
signifie que des personnes peuvent être 
condamnées et exécutées pour un 
meurtre, même s'ils ne l'ont pas perpé
tré. 

La quasi totalité des accusés a été 
considéré comme coupable du meurtre 
d'un policier municipal du township de 
Paballelo, près de Upington, une ville si
tuée à la frontière avec la Namibie. La 
seule preuve avancée contre eux réside 
dans leur participation à la manifestation 
au cours de laquelle la foule a lynché ce 
policier. 

Les condamnés à mort sont Kenneth 
Kumalo, Tres Gubala, David Lekhanya
ne, Myner Gudlani Bovu, Zuko Xabandli
ni, Andrew Lekhanyane, Justice Beke
beke, Zonga Mokgatle, Wellington Masi
za, Booi Japhta, Evelina De Bruin, Gi
deon Madlongolwane, Xoxile Yona et Al
bert Twilli. Elisha Matshoba a été con
damnée à huit ans de prison ; Ronnie 
Masiwa, Abel Kutu, Jeffrey Sekiya et 
Sarel Jacobs à six ans ; Barry Beke
beke, Xoliswa Dube, Elizabeth Bostan
der, Neville Witbooi, Roy Swartbooi et 
Ivan Kazi à cinq ans de travaux "d'utilité 
publique". 

En Afrique du Sud, les associations 
contre l'apartheid ont lancé une cam
pagne internationale pour le retrait des 
condamnations à mort. Le Conseil sud
africain des Eglises a qualifié ce verdict 
d' "outrage que seul le système de l'apar
theid pouvait produire". 

Maintenant, la défense est en train 
de se pourvoir en appel contre cette 
sentence. Le procès aura lieu dans 12 à 
18 mois. Ceux qui ont été condamnés à 
la peine capitale attendront l'issue du 
procès dans les cellules des condam
nés à mort. Tous les accusés sont en 
prison depuis avril 1988 et ont besoin 
d'un soutien financier. 

En Grande-Bretagne, s'est mis en 
place un comité, "Friands of Upington 
26", pour la prise en charge concrète de 
cette solidarité. En même temps, le Mou-

vernant anti-apartheid britannique a ac
cepté d'appuyer cette campagne. Un pi
quet s'est déjà tenu devant l'Ambassade 
sud-africaine à Londres, et la défense 
des 26 d'Upington faisait également par
tie des slogans d'un rassemblement de
vant Downing Street (résidence du Pre
mier ministre), le 16 juin, à l'occasion de 
l'anniversaire du soulèvement de Sowe
to. Aux Pays-Bas, l'organisation des 
Femmes pour la paix s'est associée à la 
campagne en faisant circuler une péti
tion qui a déjà recueilli plus de 3 000 si
gnatures. En France, un piquet s'est 
tenu devant l'Ambassade sud-africaine 
à l'initiative des Jeunesses commu
nistes révolutionnaires et les contacts 
ont été pris pour élargir la solidarité. En 
Suède et en Belgique, la campagne com
mence à se développer. Pour tout lien 
avec les structures de soutien en Afri
que du Sud même, s'adresser à : 

Upington 26, c/o The Rural Wor
ker, SACHED, 5 Church Street, Mow-
bray noo, Afrique du Sud. • 

LESNOTRES 

C.L.R. JAMES 
(1901·1989) 

AU COURS des trois derniers mois, 
deux pionniers du trotskysme en Gran
de-Bretagne nous ont quittés : Harry 
Wicks en avril et maintenant C.L.R. 
James. Harry demeura un trotskyste 
convaincu pendant toute sa vie ; James, 
en revanche, développa des concep
tions politiques et philosophiques qui 
l'éloignèrent de notre mouvement. 

Né à Trinidad en 1901, James s'inté
ressa d'abord au cricket, un sport consi
déré depuis toujours comme typique
ment anglais mais très largement répan
du aussi dans les Caraïbes. Dans l'at
mosphère de radicalisat ion politique au 
lendemain de la Première Guerre mon
diale, James développa une attitude cri
tique à l'égard du colonialisme et adhéra 
au mouvement populaire dirigé par André 
Cipriani, le maire de Port of Spain. Un de 
ses premiers écrits politiques fut une 
biographie de Cipriani, republiée par la 
suite sous le titre Les cas d'auto-gestion 
dans les Indes Occidentales. 

En 1932, James arriva en Angleterre 
et s'installa d'abord à Nelson, dans le 
Lancashire, ville de forte tradition radi-
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cale, dont les conflits industriels de 
l'époque marquèrent profondement 
l'esprit. Comme il l'avoua plus tard, les 
ouvriers du Lancashire, l'initièrent à la 
lutte de classe. Dans cette région, il dé
couvrit les écrits de Trotsky, et notam
ment l'Histoire de la révolution russe, qui 
l'amena à étudier Marx, Engels et Lé
nine. Depuis cette période, James s'i
dentifia toujours avec la révolution so
cialiste. En 1934, il adhéra au Parti tra
vailliste indépendant (ILP) et s'engagea 
activement au sein du Groupe marxiste 
trotskyste, dont il devint le principal po
lémiste. 

Ceux qui l'ont connu dans cette pé
riode, se rappellent sans doute sa per
sonnalité marquante et ses dénoncia
tions impitoyables du stalinisme. Le 
Parti communiste n'eut le courage d'en
gager un débat publique avec lui qu'une 
seule fois. A la bibliothèque lslington, 
dans Holloway Raad, il s'imposa au por
te-parole du PC, Pat Sloan, qui, pour
tant, était loin d'être un piètre orateur. 

James mit en lumière ses grandes 
qualités d'agitateur et de propagandiste 
surtout après l'invasion de I'Ethiopie par 
Mussolini. Ses articles écrits pour la 
revue de I'ILP, New Leader, demeurent 
parmi ses contributions les plus réus
sies. Avec un flair prophétique, il mit en 
garde contre toute illusion à l'égard de la 
Société des nations. Lors de la confé
rence annuelle de I'ILP à Keighloy, il fit 
adopter des résolutions qui demandaient 
le boycott ouvrier de la guerre coloniale 
et qui repoussaient le pacifisme du 
groupe parlementaire de I'ILP. 

Rupture avec Trotsky 

En 1936, il publia Révolution mon
diale 1917-1934, Il s'agit de la première 
analyse d'ensemble de la montée de 
l'Internationale communiste sous la di
rection de Lénine et de sa dégénéres
cence sous Staline. Trotsky porta un ju
gement favorable sur ce livre, tout en 
critiquant son incompréhension de la 
dialectique. Cela amena James à étudier 
de manière approfondie la méthode de 
Hegel. Le résultat en fut son ouvrage 
Notes sur la dialectique, où il retournait 
cette critique contre Trotsky, en réaffir
mant sa propre interprétation de la dia
lectique historique. 

Avec Harry Wicks, Reg Greves, 
Henry Sara et d'autres camarades, 
James joua un rôle important dans le Co
mité de défense de Trotsky, sur lequel 
s'était abattue une avalanche de calom
nies lors des procès de Moscou. Malgré 
son engagement dans les cercles trots
kystes, il poursuivit son activité littéraire 
et de recherche. Il publia, en 1936, un 
roman sur la misère de la vie quotidienne 
aux Caraïbes, Minty Ailey, et travailla à 
son grand ouvrage sur la révolte de 
Saint-Domingue, le premier soulèvement 
victorieux des esclaves dans l'histoire : 
Les Jacobins noirs est considéré au
jourd'hui comme comme une étude clas
sique sur ces événements. En 1938, il 
publia Une histoire de la révolte noire. 
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PARUTION D'AL MITRAQA 

Le numéro 6 (avril 1989) d'AI-Mitraqa est paru. Ce nouveau 
numéro de la revue théorique en arabe que publient 

conjointement les groupes affiliés à la IVe Internationale 
au Liban, en Tunisie et dans l'Etat d'lsraêl, 

est axé autour du thème de l'intifada. 
Il comprend trois dossiers : 

- Palestine : de la résistance à l'intifada 
- Etat d'lsraêl : les effets de l'intifada 

- Algérie : l'autre Intifada 

Prix du numéro : 15 FF. Les commandes peuvent être 
adressées à lnprecor 2 rue Richard Lenoir, 

93108 Montreuil, France. 

Après l'unification de la plupart des 
groupes trotskystes en 1938, James fut 
l'un des délégués au congrès de fonda
tion de la Quatrième Internationale, où il 
fut élu au Comité exécutif. En cette 
même année, il quitta la Grande
Bretagne pour les Etats-Unis, où il s'in
tégra à l'activité du Parti ouvrier socia
liste (SWP) et en dirigea l'intervention 
parmi les Noirs. 

Il séjourna pendant quelques se
maines au Mexique, auprès de Trotsky, 
avec lequel il discuta des problèmes 
concernant le mouvement noir. Au sein 
du SWP, il lutta pour imposer un tournant 
en direction des Noirs qu'il considérait 
comme un secteur décisif du mouve
ment révolutionnaire aux Etats-Unis. 

Après l'éclatement de la Deuxième 
Guerre mondiale, qui produisit une scis
sion à l'intérieur du SWP au sujet de la 
position à adopter à l'égard de l'Union 
soviétique, James commença à 
s'éloigner de Trotsky. 

A son avis, le pacte soviéto-germa
nique était la preuve que l'URSS avait 
cessé d'être un Etat ouvrier et que, par 
conséquent, il ne fallait plus la défendre. 
Il créa avec Raya Dunayevskaya la Ten
dance Johnson-Forrest, marquée par 
une élaboration théorique de plus en 
plus éloignée des positions de Trotsky 
et de la IVelnternationale. Ils soute
naient notamment que les Partis com
munistes en dehors de l'URSS n'étaient 
plus des "instruments du Kremlin", mais 
plutôt "un produit organique du mode de 
production capitaliste à notre époque". 

A son avis, l'URSS était un Etat capita
liste. Sa rupture avec Trotsky était dés
ormais totale. 

James joua aussi un rôle important 
dans le soutien à la lutte contre la domi
nation coloniale. Dans l'espoir de déve
lopper un combat pour une Afrique socia
liste, il appuya Kwame Nkrumah,mais 
n'hésita pas à le critiquer lorsqu'il s'aper
çut du chemin qu'il avait emprunté. 

Dans ses dernières années, CLR -
comme tout le monde l'appelait -était 
presque devenu une légende vivante. 
Son petit appartement, à Brixton, s'était 
transformé en un lieu de pélerinage pour 
les jeunes révolutionnaires noirs de tou
te la planète. Il avait l'esprit ouvert à di
vers intérêts, cosmopolite. Il demeura 
un révolutionnaire engagé dans la politi
que, tout en cultivant sa passion pour le 
cricket et son amour pour Shakespeare 
et Beethoven. 

Il fut optimiste pendant toute sa vie. 
A l'occasion de son quatre-vingtième an
niversaire, il déclara à ses jeunes audi
teurs de Chicago : "Je vivrai encore suffi
samment longtemps pour voir la 
révolution en Afrique du Sud. Je ne 
pense pas pouvoir assister à la révolu
tion américaine, mais lorsque vous ferez 
votre révolution, je trouverai certaine
ment le moyen de me joindre à vous·. 

Cet optimisme révolutionnaire, cette 
foi inébranlable dans l'avenir de l'huma
nité, était la caractéristique qui synthé
tise le mieux la personnalité de James : 
penseur, écrivain et révolutionnaire. • 

Charlie VAN GELDEREN 
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IVe INTERNATIONALE 

Elections européennes 
LES ELECTIONS pour les 518 sièges 

de députés que compte le Parlement eu
ropéen de Strasbourg, ont eu lieu le 18 
juin dernier. Un certain nombre de sec
tions de la IVe Internationale ont présen
té des listes lors de ces élections . 

En Belgique, le Parti ouvrier socia
liste, POS (Socialistische Arbeiders Par
tij, SAP en Flandres) obtient 10 116 voix 
en Wallonie (contre 10 471 en 1984), tan
dis qu'en Flandres, la liste unitaire Re
genboog (alliance progressiste réunis
sant le SAP, le Parti communiste belge 
(KPB), Doorbraak- une aile du mouve
ment ouvrier chrétien - et une série de 
personnalités des milieux culturels, in
tellectuE~Is et syndicaux récolte 26 471 
voix. La dynamique unitaire de Regen
boog (qui n'était pas présente aux der
nières élections, en 1984) n'a pas en
core été capable de s'affirmer sur le plan 
électoral comme une force alternative de 
gauche, même si des résultats significa
t ifs ont été obtenus, notamment à An
vers (1 ,4%) et à Gand (1,1 %). La liste 
Regenboog a pu néanmoins démontrer 
qu'elle représentait une réelle perspec
tive à gauche du Parti socialiste. L'autre 
force d'extrême gauche, le Parti des tra
vailleurs belges (PTB, d'origine maoïste) 
qui a refusé l'unité dans Regenboog, re
cule, quant à lui, dans tout le pays. 

En Italie, la liste de Democrazia pro
letaria (DP) sur laquelle figurait des ca
marades de la Ligue communiste révolu
tionnaire italienne, LCR (voir lnprecor 
numéro 286 du 17 avril 1989) obtient 
1 ,3% des voix, reculant à Rome et à Mi
lan, au profit de la liste des Verts, "Arc
en-ciel" (liste constituée avec une partie 
des dirigeants de DP, voir lnprecor nu
méro 288 du 15 mai 1989), qui obtient, 
elle, 2,4%. 

En Grèce, l'Organisation commu
niste internationaliste de Grèce (OKDE
Spartakos) obtient 7 500 voix, soit 0,1 %. 
Au Portugal, les camarades du Parti so
cialiste révolutionnaire (PSR) obtiennent 
32 000 voix, soit 0,8%. Ils enregistrent 
ainsi une hausse de près de 4 000 voix, 
avec des résultats importants à Porto 
(4 000 voix) et à Lisbonne (8 000 voix), 
où la progression du PSR s'est faite au 
détriment de l'Union démocratique et po
pulaire (UDP, d'origine maoïste) qui pas
se de 80 000 (en 1984), à 44 000 voix. 

Au Luxembourg, enfin, le Parti socia
liste révolutionnaire (RSP) double prati
quement ses voix, avec 0,61% des suf
frages. • 

ERRATUM: 
La députée provinciale du MAS argentin, 
que nous avions interviewé dans notre 
numéro 290 du 12 juin, s'appelle Silvia 
DIAZ, et non pas Silvia Dia, comme nous 
l'avons écrit suite à une erreur de trans
cription. Nous prions nos lecteurs et Sil
via Diaz de bien vouloir nous en excu
se~ • 
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Le droit de grève 
légalisé ... et limité 

TRUD, le quotidien des syndicats so
viétiques, publie dans son numéro du 29 
avril 1989 un projet de loi légalisant 
l'organisation de grèves par les syndi
cats en Union Soviétique. Le terme 
"grève" n'est d'ailleurs pas utilisé. On 
emploie celui d' "arrêt de travail". Cette lé
galisation est manifestement une con
séquence de la multiplication effective 
des grèves, et de l'écho de sympathie 
qu'elles ont rencontré dans l'opinion pu
blique et les médias. 

Mais, en même temps, cette légali
sation comporte aussi une réglementa
tion, c'est-à-dire une limitation du droit 
de grève, encore renforcée par d'autres 
décrets parallèles. Ainsi, selon Les Nou
velles de Moscou du 14 mai 1989, un dé
cret qui vient d'entrer en vigueur (après 
débat à la Cour suprême, au cours du
quel un seul juge a voté contre), assimile 
les piquets de grève aux "manifesta
tions sur la place publique" et les déclare 
donc illégaux, s'ils ne sont pas préala
blement autorisés par les autorités mu
nicipales. • 

Réhabilitation partielle 
de Trotsky dans 
les médias 

LA PRA VDA du 21 avril1989, publie 
de longs extraits des souvenirs d'un té
moin américain des premières années 
du pouvoir soviétique, Raymond Robins, 
qui avait bien connu Lénine (le 22 avril 
est l'anniversaire de la naissance de Lé
nine). Ces extraits comportent notam
ment la formule : "Lénine et Trotsky sont 
arrivés au pouvoir sur la base de cinq 
mots : Tout Je pouvoir aux soviets". 

Le 20 avril1989, la Revue des livres 
publiait la présentation d'un livre-disque 
sur la révolution de 1917, contenant des 
discours de Trotsky, qualifié de "brillant 
orateur", de "tribun de notre révolution", 
dont les écrits permettent de "com
prendre la logique léniniste". La même 
semaine, l'hebdomadaire Ogoniok publia 
3 textes de "Souvenirs sur Lénine" : l'un 

de Karl Radek, le second de Grigori Zino
viev, le troisième de Léon Trotsky. 

La revue Argumenty y Facty, hebdo
madaire destiné à la formation des 
cadres du PCUS, publie la même se
maine, face à face, deux bustes de Lé
nine et de Trotsky, réalisés au début des 
années 20 par une artiste britannique. 
Elle cite les paroles de cette artiste, 
selon laquelle "Trotsky était adoré de 
l'Armé Rouge". 

Selon un sondage d'opinion effectué 
à Moscou par l'hebdomadaire allemand 
Der Spiegel et reproduit dans le quotidien 
socialiste f lamand De Morgen du 7 juin 
1989, 20% des Moscovites ont une opi
nion positive sur Trotsky et 23% une opi
nion négative. Sur Staline, les opinions 
positives ne sont que 13%, les positions 
négatives 66%. Sur Boukharine, les opi
nions positives s'élèvent à 50%, les po
sitions négatives à 9%. 

Etant donné que Boukharine a été of
ficiellement réhabilité et entouré d'un vé
ritable culte dans les médias, tandis que 
Trotsky continue à y être fortement criti
qué, ce résultat doit être considéré com
me imprévu et même spectaculaire. • 

Les crimes de Staline 
NEWS FROM THE UKRAINE, l'heb

domadaire de l'Association pour les rela
tions culturelles avec les Ukrainiens à 
l'étranger, publie dans son numéro 21 
(mai 1989) un article intitulé "Faisons un 
serment solennel", concernant une ma
nifestation de masse qui a eu lieu dans la 
forêt de Bykivnya, près de Kiev. On y a 
découvert un énorme charnier de vic
times du NKVD (la police secrète). Jus
qu'à maintenant, les restes de 7 000 ca
davres ont été déterrés. 

Le co-président de l'Association Me
morial d'Ukraine, Les Tanyuk, affirma au 
cours de ce meeting : "La crème du 
peuple de Kiev et d'Ukraine est enterrée 
ici. Des commissaires du peuple, des 
chefs militaires, des officiers tchékis
tes, des intellectuels, Je dirigeant du 
Parti Panyas Lyoubchenko et sa femme, 
l'écrivain Ivan Mykytenko, l'académi
cien A. Krymsky, l'écrivain Ludmilla Sta
rytska- Tcherniakhivska. Ce cimetière 
peut être qualifié à juste titre de lieu de 
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martyr de la culture ukrainienne". Un des 
orateurs qui prit la parole au meeting dé
clara : "Le fait que nous venions d'ap
prendre seulement maintenant la vérité 
sur Bykivnya signifie que l'année 1937 
ne fait pas partie d'un passé éloigné. Le 
stalinisme est toujours vivant. Il freine 
les progrès de la glasnost et attaque son 
propre peuple avec des pelles, comme 
ce fut le cas, le 9 avril 1989, lors de la 
dispersion d'un meeting à Tbilissi". 

Une lettre envoyée par Andrei Sa
kharov fut lue lors du meeting. Il y écrit 
notamment : "Faisons le serment solen
nel, aujourd'hui, que nous ferons tout ce 
qui est en notre pouvoir pour que ce pays 
ne puisse plus jamais s'approcher, 
même de loin, de l'état d'hypocrisie, de 
mensonge, de falsification, de cruauté 
et de fanatisme dans lequel il a si long
temps vécu, et duquel nous commen
çons graduellement à nous libérer". • 

"L'Etat de droit" 
et ses contradictions 

LA BASE LEGALE de l'arrestation et 
de la condamnation de nombreux oppo
sitionnels en URSS a été le tristement 
célèbre article 70 du Code pénal, qui 
condamne non seulement des actions, 
mais aussi des écrits coupables d"'agi
tation anti-soviétique" ou de "calomnie 
des institutions soviétiques" (c'est-à-

dire des institutions 
d'Etat). De ce fait, le délit 
d'opinion a été officielle
ment institué en URSS. 
Depuis longtemps, des in
tellectuels libéraux et une 
partie des "gorbatché
viens de pointe" ont mené 
une vigoureuse campagne 
pour la suppression de cet 
article 70. Ils viennent 
d'avoir partiellement gain 
de cause. Un décret du 8 

avril 1989 du Présidium du Soviet su
prême révise en effet le Code pénal en 
matière de "crimes contre l'Etat". 

Cependant, tout en supprimant les 
aspects les plus outranciers de l'article 
70, ce décret continue de punir "les ap
pels à modifier le régime politique et so
cial soviétique contredisant la Constitu
tion", et "/a diffamation ou le discrédit 
jetés sur les organes d'Etat ou les orga
nisations sociales". Les rédactions des 
journaux, la radio et la télévision, ont 
reçu un grand nombre de lettres criti
quant ces dispositions, signalant no
tamment leurs contradictions avec la 
politique de glasnost et de perestroïka. 

A1nsi, dans Les Nouvelles de Mos
cou du 21 mai 1989, la juriste Nina Beljia
va écrit-elle : "Comment devrait-on 
enten-dre, par exemple, les 'appels ... à 
modifier le régime social et étatique'? En 
procédant à une profonde réforme politi
que et économique, avec de nouveaux 
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rapports de propriété, avec la séparation 
des pouvoirs, avec l'introduction de nou
velles institutions démocratiques, ne 
modifions-nous pas déjà, notablement, 
le régime social et politique"? • 

Comment assainir 
1 'approvisionnement 
en médicaments ? 

SELON Les Nouvelles de Moscou du 
4 juin 1989, l'industrie pharmaceutique 
d'URSS satisfait moins de 50% des be
soins en médicaments. 30% des médi
caments distribués sont importés. Les 
besoins de personnes souffrant de dia
bète, de tuberculose, d'asthme, de ma
ladies cardia-vasculaires, ne sont pour
vus en médicaments qu'à 75-80%. 

Ces conditions de pénurie, l'inégalité 
sociale aidant, aboutissent de plus en 
plus à un double régime de soins de 
santé : l'un pour la masse du peuple, de 
plus en plus coupée de l'accès aux médi
caments, l'autre pour les bureaucrates 
et les "nouveaux riches", qui peuvent se 
procurer tous les médicaments qu'ils dé
sirent, soit par "connexions" et "échange 
de services mutuels" (marché "gris'Î, 
soit simplement contre payement de prix 
élevés. 

Pour sortir de cette situation insup
portable, la création d'un réseau privé de 
production, d'importation et de commer
cialisation de médicaments n'est cepen
dant qu'une solution de facilité qui ne fait 
que légaliser le marché ''gris" et noir, et 
étendre l'inégalité et l'injustice sociales. 

Une véritable solution, serait une mo
dification de la politique d'investisse
ment, c'est-à-dire une dotation plus éle
vée en devises étrangères pour l'impor
tation de médicaments, et une augmen
tation des fonds pour développer la re
cherche scientifique et la production de 
médicaments en URSS. 

Or, il s'agit de sommes très rédu ites 
dans l'ensemble des ressources en de
vises et des investissements productifs 
de l'URSS. Le besoin en devises supplé
mentaires est estimé, par l'article des 
Nouvelles de Moscou, à 100 millions de 
roubles. Pas une seule entreprise nou
velle de cette branche industrielle n'a été 
construite au cours des 15 dernières an
nées. Sa modernisation exigerait un mil
liard de roubles. 

Quand on sait que 30 milliards sont 
prévus pour le seul complexe pétroga
zier gigantesque de Tioumen -dont les 
économistes et les écologistes pensent 
qu'il serait ruineux pour le pays- on voit 
bien qu'il s'agit de choix prioritaires 
d'emploi des ressources disponibles, et 
non pas de manque de ressources que 
"l'économie de marché" aiderait à ré
duire. Qu'on laisse donc le peuple voter 
sur la question : qu'est-ce qui est plus 
important ? Des médicaments gratuits, 
efficaces et suffisants pour tous, ou des 
projets issus d'une gigantomanie irres
ponsable, comme celle de T10umen ? • 
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CHINE 

Réactions 
internationales 

ALORS que Gorbatchev choisissait 
la "neutralité" face au massacre de Tia
nanmen et la répression qui l'a suivi, 
Boris Eltsine, lui, déclarait : "Ce qui se 
passe en chine est un acte criminel 
contre le peuple, ( ... ) c'est un crime 
contre ses propres citoyens, exacte
mentcomme à Tbi/issi[en Géorgie, où la 
milice a tiré sur la foule]". L'ancien diri
geant du Parti communiste de Moscou, 
en compagnie de plusieurs personnali
tés de l'opposition, a également appelé à 
une manifestation qui a réuni plus de 
15 000 personnes dans les rues de 
Moscou, le 9 juin. 

De son côté, le Président du Nicara
gua, Daniel Ortega, a condamné ferme
ment le bain de sang de Pékin : "On ne 
peut pas appliquer de double morale 
dans ces cas de violence. Il faut les con
damner, indépendamment du régime po
litique ou du pays affecté. Nous ne pou
vons pas applaudir la violence en Chine, 
de même que nous ne pouvons pas ap
plaudir la violence au Venezuela", a-t-il 
déclaré. 

Fidel Castro, en revancha, dans une 
déclaration publiée dans les journaux 
mexicains, estime que cet événement 
est certes regrettable, mais que les in
formations font défaut pour pouvoir ex
primer un jugement complet et qu'il s'agit 
de toute façon d'une "affaire interne" de 
la Chine. Cette déclaration de Castro a 
été sévèrement critiquée par l'ensemble 
de la gauche mexicaine, qui a condamné 
la répression et appuyé les étudiants. 

Au Pérou, le Parti d'unité mariaté
guiste (PUM) a également condamné le 
massacre et annoncé son soutien aux 
étudiants chinois. Au Brésil, le Parti des 
travailleurs (PT) a condamné la répres
sion comme étant contraire au socia
lisme. Il a rompu tout lien avec le PC chi
nois, dirigé une manifestation contre la 
répression en Chine, et dédié son con
grès du 16 juin aux étudiants chinois. 

Des manifestations de protestation 
ont également rassemblé plusieurs mil
liers de personnes en Pologne et en 
Hongrie, ainsi que dans différentes capi
tales européennes. En Allemagne de 
l'Est, un rassemblement en faveur des 
étudiants chinois a été dispersé. 

En Norvège, l'un des deux derniers 
partis maoïstes d'Europe, I'AKP (m-1), a 
rompu avec Pékin, an dénonçant la "ter
reur fasciste"; en revanche, le Parti du 
trav~ï de Belgique (PTB) a décidé de 
sout nir le PC chinois contre la "montée 
de la ntre-révolution", même s'il rejette 
"les méthodes militaires disproportion
nées" qui ont été utilisées par leurs "ca
marades" chinois... • 
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La résistance ouvrière 

LE MOUVEMENT OUVRIER et les étudiants de Hong-Kong ont 
largement soutenu les étudiants de Tiananmen, 
leur fournissant tentes, vivres, matériel. 
Lee Cheuk Yan, secrétaire général de l'organisation ouvrière, 
Christian lndustrial Committee, est une figure importante de 
ce mouvement de solidarité. Lee a été témoin du massacre 
de la nuit du 3 juin. Il était allé personnellement à Pékin, pour 
apporter aux étudiants la somme de 2 millions de dollars de 
Hong-Kong, fruit de collectes du mouvement de solidarité. 
Cet argent lui a été confisqué par la police et il a été détenu 
pendant trois jours. Militant chrétien radical, Lee a côtoyé 
pendant plusieurs jours les militants de l'Union autonome 
des ouvriers de Pékin. 
Notre envoyé spécial, Laurent Carasso, l'a rencontré 
à Hong-Kong. 

INPRECOR : Qu'est-ce 
qui t'as le plus fTappé 

• dans le mouvement 1 

LEE CHEUK YAN : 
C'est l'indépendance du mouvement. Il 
n'y avait jamais eu dans l'histoire de la 
Chine -depuis sa libération, en 1949, 
jusqu'à ce jour- que des mouvements 
dirigés par le sommet, que ce sott au mo
ment de la révolution culturelle ou lors 
d'autres mobilisations politiquas. Mais 
cette fois c'est la peuple lui-même, les 
ouvriers, las étudiants et les intellec
tuels qui ont organisé un mouvement à la 
base, de bas en haut et non pas de haut 
en bas. Un mouvement pour la démocra
tie, contre la bureaucratie et la corrup
tion du parti. Ce qui m'a également im
pressionné, c'est le fait qu'ils aient res
senti la nécessité de s'organiser, d'avoir 
leur propre organisation. Les étudiants 
ont construit leur organisation autonome 
et ils avaient le projet de construire une 
organisation au niveau de l'ensemble du 
pays, et pas seulement à Pékin. Les ou
vriers mirent également sur pied l'Union 
autonome des ouvriers, à l'échelle de 
tout le pays, ainsi que des syndicats 
dans plusieurs villes. 

Ces deux mouvements avaient fran
chi une première étape dans ce proces
sus d'organisation autonome. Ce qui est 
tragique, c'est qu'ils n'avaient commen
cé que depuis un mois, et cet embryon 
de démocratie, d'organisation a été 
écrasé par l'armée, les tanks et les bal
les. Après le massacre, commence une 
période de terreur blanche, d'arresta
tions, de condamnations à mort, on en
courage la délation. C'est un peu la répé-

tition de ce à quoi on a assisté pendant la 
révolution culturelle. On distille la peur 
dans la population, et aussi la falsifica
tion des faits, c'est une atmosphère très 
tendue. 

• Pen•es-tu qu'à tTaveTs cette 
volonté d'auto-oTganlsatlon, Ils ma
nifestaient leuT Tefus de souteniT 
tel ou tel couTant, et qu'Ils ne pouT· 
Talent TésoudTe leuT pToblème que 
paT eux-mêmes 1 

- Les ouvriers m'ont dit très claire
ment ce qu'ils pensaient de la Fédération 
générale des syndicats. Pour eux, c'est 
un syndicat qui ne défend pas vraiment 
les intérêts des ouvriers et dont le seul 
avantage est qu'il distribue des tickets 
de cinéma ! Les étudiants pensent la mê
me chose de la Fédération étudiante 
dont tous les dirigeants ont plus de qua
rante ans. Ce ne sont pas des étudiants ! 
C'est pour cela qu'ils voulaient agir par 
eux-mêmes. Par ailleurs, ils n'ont jamais 
dit "A bas le Parti communiste", ils vou
laient seulement réformer le parti, avoir 
le droit de s'organiser librement, pouvoir 
contrôler le parti, mettra fin à la corrup
tion. Au début, les porte-parole du Parti 
se disaient d'accord avec ces revendi
cations. 

Mais le Parti na pouvait accepter que 
l'on donne de lui cette image, ni que tous 
ses vices soient ainsi exposés au peu
ple chinois. Il a été défié par les étu
diants et les ouvriers. Le Parti ne pouvait 
accepter que la fonction du pouvoir lui 
soit contesté par la base. Tant que les 
questions sont soulevées par le som
met, pas de problème. Mais si la base 
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remet en cause les décisions, exige la 
démocratie, veut avoir son mot à dire sur 
ce qui va ou ne va pas, défie la direction, 
alors il faut écraser toute opposition. 

• Tu as rencontré les militants 
de l'Union ouvrière, Ils n'en étalent 
qu'à leur début ... 

- Oui, ce n'était pas encore une 
grande organisation à Pékin. Ils étaient 
venus spontanément pour soutenir les 
étudiants. D'abord, ils servirent de pro
tection aux étudiants, les entourant de 
lignes de service d'ordre. Ensuite, ils an
noncèrent qu'ils formaient l'Union au
tonome des ouvriers de Pékin. Leur dé
claration officielle date de la mi-mai. Ils 
n'ont eu droit qu'à 2 ou 3 semaines 
d'existence. 

Ce qu'ils m'ont dit de leurs revendica
tions a fait apparaître une similitude 
avec celles des étudiants : contre la cor
ruption des bureaucrates, pour la démo
cratie, pour une participation réelle aux 
décisions dans les entreprises. Ils 
avaient déjà rédigé des statuts, étaient 
en train de mettre sur pied une direction, 
de faire des adhésions. Je pense qu'ils 
avaient une centaine de membres, pas 
plus. Ils avaient prévu de faire le tour 
des usines pour expliquer aux ouvriers 
le besoin de s'organiser, de se former 
politiquement, et donc de se faire enre
gistrer officiellement et d'exiger des 
droits légaux pour le syndicat. En même 
temps, ils étaient très courageux, ils di
saient que si jamais il ne restait plus 
qu'un seul d'entre eux à l'issue du com
bat, il continuerait à brandir le drapeau 
de l'Union autonome des ouvriers, pour 
que tout le monde le voit. 

Aujourd'hui, même s'ils ont été écra
sés, l'importance de cette Union des ou
vriers ne pourra pas être ignorée, car 
elle représente un espace pour les tra
vailleurs en Chine. Je pense que dans 
l'esprit des ouvriers il restera gravé. Le 
moment venu ressurgira le drapeau de 
l'Union autonome des ouvriers. Evidem
ment, maintenant, la situation est très 
critique, des travailleurs sont recher
chés, certains arrêtés et condamnés. 
Mais l'heure viendra où les travailleurs 
chinois s'organiseront de nouveau. 

• Avalent-Ils eu le temps d'éta
blir une charte revendicative ? 

- En fait ils n'avaient pas de reven
dications particulières, comme des aug
mentations de salaires ou d'autres exi
gences économiques, à la différence de 
mouvements dans d'autres parties du 
monde. Ils étaient porteurs d'aspirations 
plus fondamentales, les mêmes que les 
étudiants : "A bas les bureaucrates ! A 
bas la corruption !" Et ils disaient claire
ment que si les travailleurs sont pau
vres, c'est que les bureaucrates tirent 
profit du peuple. Ils voulaient bénéficier 
du fruit de leur labeur. En fait s'ils ne de
mandaient pas précisément le blocage 
des prix ou des augmentations de sa-
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laires, c'est que leur exigence était idéo
logique, fondamentale, pour leurs inté
rêts à long terme. 

• Avalent-lis eu le temps de se 
structurer dans les entreprises ? 

- Ils étaient surtout dans Tianan
men, mais ils avaient des appuis dans 
plusieurs entreprises, qu'ils espéraient 
organiser. Et il est très significatif que 
deux jours avant le massacre, les jour
naux de Pékin aient annoncé que 40 en
treprises avaient dénoncé l'Union auto
nome des ouvriers de Pékin comme illé
gale. Si 40 entreprises prenaient au sé
rieux l'Union, c'est qu'elle y avait des 
sympathisants dans au moins 40 entre
prises. Et l'une de ces entreprises est 
une très grande usine de 220 000 ou
vriers, l'Aciérie de la capitale. C'est une 
usine aussi symbolique pour la classe 
ouvrière chinoise, que les chantiers na
vals de Gdansk, en Pologne. Et j'ai ap
pris que pour empêcher les ouvriers de 
venir soutenir les étudiants, l'armée 
avait encerclé l'aciérie. 

• VIsiblement, dans un premier 
temps, la police s'est acharnée tout 
particulièrement sur les ouvriers ••• 

-Oui, il y a au moins cinq villes où a 
été annoncée l'arrestation de militants 
d'Unions autonomes des ouvriers. Ces 
organisations existaient au moins dans 
ces villes et évidemment ce sont les 
principales villes industrielles. 

Ainsi, en un laps de temps très court, 
le mouvement s'était étendu à plusieurs 
villes. Les militants m'avaient dit, à Pé
kin, que des travailleurs étaient venus 
d'autres villes pour les rencontrer. Un ré
seau national commençait à s'organiser. 
Cela prouve bien le mécontentement gé
néral vis-à-vis du parti et la volonté 
d'avoir des organisations en propre. 

• Que représente ton organ/Sit-

tlon, le Christian lndustrlal Commit· 
tee? 

-Au départ, nous sommes liés à 
l'Eglise. Mais nous sommes fondamen
talement présents dans le mouvement 
ouvrier à Hong-Kong. Nous soutenons 
surtout les mouvements indépendants. 
A Hong-Kong le mouvement est scindé 
entre les organisations liées à Pékin, 
celles qui sont liées à Taïwan et les 
indépendantes. Nous pensons que les 
syndicats doivent être indépendants de 
tout régime politique. Nous voulons dé
fendre des objectifs politiques, mais 
nous pensons d'abord que les travail
leurs doivent s'organiser eux-mêmes et 
diriger les syndicats. C'est exactement 
ce qu'ont voulu faire les travailleurs à 
Pékin et nous essayons de le faire dans 
un contexte différent. Nous faisons un 
énorme travail pour promouvoir la forma
tion syndicale, pour donner des armes 
aux travailleurs dans le combat quoti
dien. Le Christian lndustrial Committee 
appartient au mouvement syndical indé
pendant et notre but est d'arriver à cons
truire une puissante fédération indépen
dante à Hong-Kong. 

• Quelle est la situation des tra
vailleurs à Hong-Kong ? 

-Les travailleurs d'Hong-Kong sont 
les victimes d'une économie ultra-libé
rale. Nous n'avons pas de sécurité so
ciale, pas de prise en charge médicale. 
S'il y a le moindre accident, les travail
leurs sont abandonnés à eux-mêmes. Il 
y a aussi une grande précarité des reve
nus. Un grand nombre de travailleurs, en 
particulier les ouvriers, sont payés à la 
journée ou à la tâche. Pas de travail, pas 
de salaire ! En cas de baisse d'activité 
les travailleurs ne sont pas rémunérés. 
Pas de sécurité sociale, pas d'assuran
ce chômage, rien ! C'est une politique 
capitaliste ultra-libérale typique. 

Les travailleurs n'ont aucune voix au 
chapitre. Le gouvernement à Hong-Kong 
n'est pas élu. C'est un Conseil formé de 
représentants socio-professionnels qui 
choisit le gouvernement. Les syndicats 
ont deux sièges à ce Conseil. Cela veut 
dire qu'à Hong-Kong, les travailleurs 
n'ont même pas le droit de vote. Aussi, 
lorsque l'on critique le manque de démo
cratie en Chine, il faut aussi critiquer le 
gouvernement britannique qui dénie, ici, 
les droits démocratiques élémentaires 
aux travailleurs. La manière dont est dé
signé le Conseil rappelle le fonctionne
ment qui existait en Europe au XIIIe ou 
au XIXe siècle, lorsque les aristocrates 
avaient tout le pouvoir. Ici les capita
listes ont tous les sièges et ne laissent 
au Conseil que quelques strapontins 
pour les travailleurs. On nous promet ce
pendant, qu'en 1991, 1 0% du Conseil 
sera directement élu ! • 

22juln 1989 
Propos recueillis 

par Laurent Carano 
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OCTOBER REVIEW, 
publié à Hong-Kong 

par des sympathisants de 
la IVe Internationale, 

a préparé un numéro spécial 
sur les mouvement 

démocratique en Chine. 
Pour toutes commandes, 

s'adresser à : 
October Review, 

GPO Box 10 144 Hong-Kong 

Camarades ouvriers de 
la capitale de Canton 
et des environs 

DEMOCRATIE et dictature sont 
entrés dans la phase de lutte décisive. 
Le gouvernement Li Peng s'est engagé 
dans la voie de la réaction frontale, et 
s'est dressé publiquement sous la 
bannière anti-peuple et anti-démocratie. 
A l'heure actuelle, il est en train d'opérer 
une grande concentration de troupes 
pour entrer dans Pékin pour faire 
avorter ce tumultueux mouvement 
démocratique. 

Aujourd'hui à l'aube, les 300 000 
étudiants de la place Tiananmen ont 
proclamé une grève générale de la faim, 
mais la plupart des étudiants sont 
confrontés à la menace d'une 
répression violente et brutale. Seule la 
classe ouvrière de la capitale est 
capable de sauver ce vaste mouvement 
démocratique. Nous appelons de toute 
urgence les ouvriers et citoyens de 
toute la ville à se mettre immédiatement 
en mouvement. 

Premièrement, il faut stopper 
l'entrée dans l'agglomération des 
troupes par tout moyen non violent, 
faire de la propagande en direction des 
soldats sur la vérité du mouvement 
patriotique démocratique de la capitale 
et sa grande signification historique, et 
obtenir le soutien de l'armée au peuple. 

Deuxièmement, il faut organiser 
immédiatement des équipes 
d'inspection ouvrière, pour préserver 
l'ordre dans la capitale, empêcher tout 
comportement susceptible d'apparaître 
comme les bagarres, dégradations, 
pillages, incendies, garantir que la lutte 
de la grève de la faim des étudiants 
puisse continuer de l'avant. • 

3juln 1989 
Comité de soutien de l'Institut 
du mouvement ouvrier de Chine 
au mouvement étudiant 
Quartier général provisoire 
des équipes d'Inspection ouvrière 
de la capitale 
Traduit du chinois 
d'October Revlew 
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La 
difficulté 
de rompre 

LA FEDERATION 
des syndicats (FTU), 
de Hong-Kong revendique 
180 000 adhérents et est liée 
au Comité de travail 
de Hong-Kong Macao, 
branche officieuse du Parti 
communiste chinois (PCC) 
dans ces territoires. 
L'ensemble 
de ce mouvement s'est 
cependant opposé 
à la répression sanglante de 
Pékin et a participé à la grève 
générale de protestation, 
le 7 juin dernier. 
Laurent Carasso a rencontré, 
à Hong-Kong, le secrétaire 
général de la FTU, 
Leung Hon Noi. 

tf1. INPRECOR : Votre syndl· 
caf est généralement 
qualifié de pro-Pékin. 
Qu'en est-Il 1 

LEUNG HON NOl : Notre syndicat 
a été créé en 1948, un an avant la vic
toire du PCC. Pendant longtemps, nous 
avons soutenu activement le gouverne
ment chinois, même durant la Révolution 
culturelle. A cette époque, nous soute
nions Mao Zedong et la "Bande des qua
tre". Lorsque Deng avoua que c'était la 
mauvaise voie, beaucoup de nos mem
bres, le tiers environ, nous quittèrent. 
Cela a eu un grand impact sur notre Fé
dération. 

Après la révolution chinoise, beau
coup de travailleurs de Hong-Kong admi
raient la Chine, y voyaient un avenir po
sitif pour eux, et Mao avait un grand 
prestige. Mais nous avons aussi cons
taté que c'était toujours les mêmes qui 
étaient au pouvoir, durant très long
temps, sans que le peuple puisse réelle
ment influencer la politique. Alors, nous 
avons décidé de soutenir les bonnes 
choses, et de nous opposer aux mau
vaises. Par exemple, durant les 1 0 der
nières années, avec la politique d'ouver
ture, la corruption en Chine s'est déve
loppée. C'est très mauvais. 

Ainsi, notre président M. Tan Hutan, 
qui est aussi élu à l'Assemblée populaire 

nationale (il y a 16 ressortissants de 
Hong-Kong à I'APN), a critiqué le gouver
nement, la corruption qui sévissait parmi 
les dirigeants chinois, expliquant que 
cela menait le pays sur une très mau
vaise voie. Il a dit cela en particulier à la 
dernière session de mars de I'APN. Nous 
tenons à garder une certaine distance 
avec le gouvernement, le condamner s'il 
le faut, être indépendants. 

• Vous avez soutenu le mouve
ment démocratique dès le début, 
pensiez-vous aussi que c'était lm· 
portant pour les conditions de vie 
des ouvriers chinois 1 

-Oui, car nous savons que les ou
vriers ne disposent que d'un seul syndi
cat, la Fédération générale des syndi
cats de Chine, qui n'est ni indépendante 
ni démocratique. Des ouvriers ont es
sayé de mettre sur pied un syndicat in
dépendant, à Pékin, qui vient d'être dé
claré illégal et dont les dirigeants ont été 
arrêtés. 

Mais les ouvriers dans le mouvement 
étaient préoccupés de la situation éco
nomique au moins autant que de la dé
mocratie, et ils se sont largement mobili
sés en soutien au mouvement étudiant 
notamment dans les centres industriels. 

• Dans plusieurs villes, des tra
vailleurs ont essayé de mettre sur 
pied des syndicats autonomes, à 
Pékin, Shangaï .•. 

-Le problème est qu'ils étaient très 
petits. En Pologne, Solidarité organisait 
un très grand nombre d'ouvriers. Je 
pense que si beaucoup d'ouvriers 
avaient les droits démocratiques qu'ils 
doivent encore conquérir, ils pourraient 
former un syndicat démocratique et 
écarter les dirigeants actuels. Par exem
ple, pourquoi avons-nous, à Hong-Kong, 
condamné le gouvernement ? Parce que 
beaucoup d'adhérents ont poussé la Fé
dération, exprimé leurs opinions. Ils ont 
lu les journaux, Ils ont vu ce qui se pas
sait à Tiananmen. En Chine territoriale, 
les reportages qui ont été fait par le gou
vernement ne font pas connaître la véri
té aux ouvriers. Si c'était le cas, les ou
vriers remettraient en cause leurs diri
geants. Je pense que Zhao Ziyang est 
plus attentif aux revendications des étu
diants, et que beaucoup de membres du 
parti l'approuvent. 

• Vous pensez que la vole est 
plutôt d'essayer de changer le parti 
et le syndicat, plutôt que d'essayer 
de créer de nouveaux Instruments 1 

- C'est vrai, beaucoup de travail
leurs voudraient créer de nouveaux syn
dicats. Mais ce n'est pas facile. Je 
pense que si les travailleurs veulent plus 
de démocratie, il faut qu'ils transforment 
le Fédération des syndicats. 

• Quel bilan tirez-vous de la po
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lltlque économique, du point de vue 
des travailleurs 1 

-La réforme a été essentiellement 
bénéfique pour les ouvriers dans la 
Chine du Sud, dans le Guangdong (pro
vince de Canton), notamment à Shan
gaï. C'est là qu'il y a eu le plus d'ou
verture aux investissements étrangers. 
Beaucoup de nouvelles entreprises ont 
été ouvertes dans ces provinces et les 
ouvriers ont pu gagner plus d'argent. 
Mais ailleurs, dans la Chine de l'Ouest, 
les gens sont toujours très pauvres et la 
réforme n'y est pas bénéfique pour les 
ouvriers. 

Il faut savoir que la crise économi
que est terrible en Chine, l'inflation est 
très haute, des usines sont au bord de la 
faillite. Ces problèmes vont être encore 
aggravés après la répression, des en
treprises vont fermer, des travailleurs 
seront licenciés. Je ne sais pas corn-

Déclaration de 
l'Union autonome des ouvriers 

de Canton 

DANS LE MOUVEMENT démocrati
que et patriotique à l'échelle nationale 
l'Union autonome des ouvriers de Gan: 
ton est devenue un parfait organisme 
patriotique - nous déclarons, au
jourd'hui son établissement. L'Union 
autonome des ouvriers de Canton est un 
organisme propre aux ouvriers de Can
ton, il accepte le contrôle du peuple de 
Canton, il doit être responsable devant 
le peuple de Canton. Notre objectif est 
de grouper toutes les forces possibles 
pour la liberté, pour la démocratie et la ri
chesse du peuple chinois en difficulté, 
et pour pousser la procédure de démo
cratisation complète de la Chine. Main
tenant, Pékin a ouvert le feu. Le sang du 
peuple coule. 

C'est le moment culminant de la vie 
ou de la mort du peuple chinois. 

Il ne faut pas éluder le fait qu'une res
ponsabilité historique repose en ce mo
ment sur les épaules des ouvriers chi
nois : contre la violence, il n'y a pas 
d'autre alternative que de soutenir les 
étudiants et de développer la démocra
tie et la science. La Chine est dans le 
noir et la confusion, sens dessus des
sous. La bureaucratie sévit. La politique 
et l'économie sont corrompues. Que le 
pays prospère ou meurt, il s'agit là du 
sort de chaque ouvrier. Les ouvriers de 
Canton sont à bout de patience. Notre 
Union autonome des ouvriers de Canton 
déclare, avec urgence, à toutes les 
classes sociales qu'il faut soutenir et 
participer à ce mouvement démocrati
que et patriotique à l'échelle nationale. • 

Union autonome 
des ouvriers de Canton 

4Juln1989 
Traduit du chinois 
d'October Revlew 
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ment le gouvernement va régler ce pro
blème. La crise économique est encore 
plus grave que la crise politique. 

Dans des cas semblables en Eu
rope, il y a des grèves, des actions ou
vrières, des manifestations, mais les di
rigeants chinois veulent empêcher cela, 
et c'est ce qu'ils ont fait à Tiananmen. 
Da~s son discours du 8 juin, Deng a dit 
qu'il voulait amplifier la politique des ré
formes. Il connaît la profondeur de la 
crise économique, il veut sauver leur 
pouvoir. Certains disent que Zhao veut 
le rétablissement du marché, du capita
lisme ... 

• Qu'en pensez-vous 1 

-Je pense que le rétablissement du 
marché peut-être une bonne chose pour 
l'économie, que cela peut remotiver les 
travailleurs. 

• Mals ne pensez-vous pas que 
cela aura les mêmes conséquences 
que dans les pays capitalistes, avec 
le chomâge, les pertes de salaires 1 

-En Chine, durant la Révolution cu l
turelle, Mao a voulu promouvoir une so
ciété réellement socialiste et cela a été 
un échec. Le niveau industriel du pays 
est très bas, beaucoup sont encore des 
ruraux. Comment développer le pays ? 
La Chine ne peut pas éviter une phase 
qui serait en partie capitaliste. Nous 
pouvons faire mieux que les pays capi
talistes, éviter des crises comme celles 
de l'Ouest, par l'expérience même de 
ces politiques en faire une meilleure pour 
éviter ces problèmes. 

• Quelles étaient pour vous, les 
principales aspirations des ou
vriers, durant ce mouvement 1 

- L'essentiel était la même chose 
que pour tout le mouvement populaire : 
pouvoir critiquer, exprimer ses idées 
avoir le contrôle du pouvoir, diriger 1~ 
p~ys. La Chine a une très longue his
toire, de très vieilles traditions. Ainsi, 
dans la famille, qui domine, qui dirige ? 
les parents, le grand-père. Le fils doit 
obéir au père et au grand-père. Cet 
ex~f!!ple peut s'appliquer au système 
poht1que. Ce sont des vieillards de 80 
ans et plus qui dominent la Chine. Les 
plus jeunes peuvent avoir des respon
sabilités, on peut leur demander leur 
avis, mais qui a la décision finale ? C'est 
Deng ... Ce n'est pas bon pour notre 
pays, mais ce n'est pas facile de chan 

• Et vous pensez qu'Il est pos
sible de réformer ce système en 
changeant le fonctionnement du 
Parti? 

-Certains pensent qu'il faut un sys
tème pluripartiste, mais en Chine, je ne 

vois pas comment le faire sans réformer 
le Parti. 

• Comment voyez-vous l'ave
nir 1 

-J'espère que Zhao Ziyang pourra 
revenir à l'avant-scène. Mais surtout 
qu'il y ait un parti démocratique, tenant 
compte de l'avis des divers courants, et 
non pas une direction qui exclut ses op
posants. • 

Hong-Kong, 22 juin 1989 
propos recueillis 

par Laurent Carasso 
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L'ARBITRAIRE et la cu
pidité des fonction
naires corrompus et ~· des mandarins ont at-
teint des sommets ! 

Dans toute la Chine, il n'y a plus une 
parcelle de vérité ! Aucune puis
sance réactionnaire ne peut plus 
empêcher les flots de fureur de tout 
le peuple, le peuple ne peut plus 
croire les fielleuses paroles des 
autorités qui dupent les gens, aussi 
notre bannière est : science, démo
cratie, liberté, Droits de l'homme, 
système légal (1) ! 

ment de fonds et de propriétés 
sont : Deng Xiaoping, Zhao Ziyang, 
Li Peng, Chen Yun, Li Xiannian, 
Yang Shangkun, Xi Zhen, Wan Li, Une Jiang Zemin, Ye Xuanping ainsi que 
leurs familles. Il faut enquêter im"Il n'y a plus 

parcelle de 
vérité dans 

médiatement sur la totalité de leurs 
fortunes, inspecter les registres 
nationaux de comptabilité, jusqu'à 
ce que l'on en rende compte publi
quement à la population. 

Les étudiants ont mûri ! Devant 
Tiananmen, quelques millions de 
gens soutiennent le bon ordre révo
lutionnaire, c'est évident ! Le peu
ple a pris conscience ! Ils en sont 
arrivés à comprendre qu'en quelque 
société, à quelque époque que ce 
soit, il n'y a que deux classes, la 
classe dominante et la classe domi
née. Les classes, partis, organisa
tions de masses et individus qui 
suivent le courant de l'histoire sont 
progressistes et révolutionnaires ; 
y rés ister est rétrograde et réac
tionnaire. 

toute la Chine" 
Le 21 avril 1989 à Pékin, nous 

avons officiellement fondé l'Union 
des ouvriers de la ville de Pékin afin 
de protéger les intérêts des ou
vriers et avons sorti le même jour 
deux documents : "Lettre au peuple 
citadin" et "1 0 questions". L'édi
torial du Quotidien du peuple en 

LES DOCUMENTS des organisations 
étudiantes et ouvrières du Mai 89 
chinois commencent, petit à petit, 

à être connus et traduits. 
A l'instar du texte ci-dessous, 
de l'Union ouvrière de Pékin 
(rédigé avant le massacre de 

Tiananmen), ils révèlent toute 

date du 26 avril 1989 nous traite 
néanmoins de réactionnaires. Mais 
dites nous donc : puisque vous 
n'osez pas répondre publiquement 
à nos dix questions dans votre jour
nal, publiez donc nos deux docu
ments. N'avez-vous pas avancé 
durant quarante ans, le slogan 
"faire confiance aux larges mas
ses" ? Nous exigeons la réfutation 
radicale de l'éditorial du 26 avril, et 

la richesse, le radicalisme, et le haut 
niveau de conscience 

Là est la raison fondamentale 
qui fait que, de la "société civile" de 
Qin Shi Huangdi (2), à nos jours, le 
peuple chinois choye les ''fonction

la punition sévère du responsable de cet 
article et de sa clique en coulisse. 

Lire le Capital 

Nous avons soigneusement vérifié 
les comptes d'exploitation des ouvriers. 
La méthode d'exploitation est analysée 
grâce à la méthode que Karl Marx nous a 
enseignée dans le Capital. Nous retran
chons de la valeur de la production les 
salaires des ouvriers, primes et avan
tages ainsi que l'accumulation sociale 
nécessaire et les équipements sociaux 
diminués des dépenses pour la repro
duction élargie du capital, et nous avons 
découverts, stupéfaits que les "entre
prises publiques du peuple" s'appro
prient la totalité de la plus-value extraite 
de la sueur et du sang du peuple ! Le 
montant de l'exploitation est inouï ! 
Atroce ! Cela relève des "particularités 
de la Chine" ! Dans tout le pays, les "en
treprises publiques du peuple" construi
sent, avec no-tre sueur et notre sang, de 
somptueuses villas (qui sont protégées 
par l'armée, sous prétexte qu'il s'agirait 
de zones militaires interdites) ; de ma
jestueuses limousines ; organisent des 
voyages d'agrément (sous prétexte de 
visites d'inspection, les fonctionnaires 
étant accompagnés de leurs enfants et 
même de leurs nurses !) ; les fonction
naires féminins se font une beauté, les 
fonctionnaires masculins se tapent des 
beautés : l'énumération de leurs vilé
nies, voire leurs crimes, serait trop lon
gue. 

Partant des intérêts du peuple et de 
la nation, le camarade Fang Lizhi a expri-
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de ce mouvement. 

UNION OUVRIERE DE PEKIN 

mé un point de vue correct sur la ques
tion "à quoi ça sert d'attirer les capitaux 
étrangers ?". Nous le soutenons et l'ap
prouvons, parce que, comme par le pas
sé, ces "capitaux étrangers" se trans
formeront légalement en fortunes indivi
duelles pour des fonctionnaires en dé
clin. C'est la nation qui en pâtit, mais 
c'est une "petite poignée" qui en profite, 
et ce sont les larges masses populaires 
qui payent les dettes. Ils doivent rendre 
des comptes ! 

Nous nous opposons à la poursuite 
des activités sauvages de violation des 
Droits de l'homme, de vente forcée des 
bons du Trésor. Nous exigeons que soit 
rendues publique la situation des en
trées et des sorties des bons du Trésor 
de ces dernières années (et celle de leur 
emploi) ; que soit restituée la valeur ori
ginelle de la totalité des bons du Trésor 
actuellement en circulation auprès de la 
population, et en même temps, que 
soient fermé le marché des bons du Tré
sor : c'est le grand marché des manda
rins, c'est la grande source financière 
des bureaucrates en déclin ! Nous réaf
firmons : pour élever les salaires en 
stoppant l'inflation, il faut que les deux, 
voire les trois générations, aient des ni
veaux de salaires analogues. Nous ré
clamons l'ouverture d'enquêtes sur les 
chefs d'Etat et de gouvernement, sur la 
Commission militaire du Comité central 
(CC), sur chaque Commission du Con
seil d'Etat (gouvernement, ndlr), du Co
mité central et sur le secrétaire du CC du 
Parti communiste chinois (PCC). 

Le premier paquet de personnalités à 
soumettre à enquêtes pour détourne-

naires intègres", en a besoin, les 
loue et les commémore ( ... ). 

Pas d'usurpation 

Actuellement nous devons être parti
culièrement vigilants vis-à-vis des arri
vistes politiques secrétés par le PCC, 
pour qu'ils ne profitent pas de ce mouve
ment démocratique pour atteindre leur 
objectif d'usurpation autocratique du 
pouvoir suprême. Deng Xiaoping a juste
ment utilisé le mouvement populaire du 
"5 avril" (3) et la répression, pour se dé
voiler au grand jour après être monté sur 
le trône. Les "succès de la réforme" 
qu'ils mettent en avant sont faux et su
perficiels, la réalité est une baisse du ni
veau de vie de la grande majorité du 
peuple, tandis que les emprunts aug
mentent dans l'attente que le peuple les 
rembourse! 

Camarades ouvriers des larges mas
ses, il faut de toute urgence, s'unir au
tour des unions ouvrières, sous la direc
tion des unions ouvrières des villes et 
pousser l'actuel mouvement démocrati
que vers un nouveau sommet. Notre 
Union appel à une grande manifestation 
ouvrière, de toute la ville, pour soutenir 
le mouvement étudiant et lancer une pé
tition pacifique ( ... ). Le mot d'ordre de la 
manifestation est : "Dans toute la Chine, 
il ny a plus une parcelle de vérfté r: • 

Le 17 mal1989 
Traduit du chinois 
d'October Revlew 

1) Système légal: Par le poids de la tradition et les ef
fets d'un pseudomarxisme. il y a très peu de lois écrites en 
Chine. d'où la revendication insistante de système légal 
avec des lois écrites. 

2) Nom du premier empereur chinois, au pouvoir de 
221 à 208, avant notre ère. Il étatt connu pour être particuliè
rement cruel. tyrannique et sanguinaire. 

3) 5 avril 1976 : émeute contre la "Bande des quatre", 
après la mort de Zhou En lai. 
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